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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Republique arabe syrienne a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
qui vont presenter un expose, a participer a la presente 
seance : M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation 
de la paix, et M. Ramesh Rajasingham, Directeur de la 
Division de la coordination du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M me DiCarlo. 

M me DiCarlo (parle en anglais ) : Le conflit 
syrien est entre ce mois dans sa neuvieme annee. Le 
peuple syrien a vecu huit longues annees d’immenses 
souffrances, et le conflit semble loin d’etre termine. 

Le Secretaire general a observe avec une profonde 
preoccupation la deterioration de la situation a Edleb au 
cours des dernieres semaines, dans le contexte d’une 
escalade de la violence. On a signale des echanges de tirs 
d’artillerie et de mortier ainsi que des frappes aeriennes, 
dont une partie auraient touche des cibles civiles, faisant 
des victimes civiles et provoquant le deplacement de 
dizaines de milliers de personnes supplementaires. II 
est fait etat du recours a des attaques a la roquette dans 
les raids menes au-dela des lignes de front par Hayat 
Tahrir al-Cham, faisant des victimes parmi les soldats 
du Gouvernement et dans la population civile. 

L’ONU craint que cette escalade ne mette sous 
pression le memorandum d’accord conclu par la Russie 
et la Turquie, qui permet depuis septembre 2018 de 
limiter dans une large mesure l’ampleur des operations 
militaires dans la region. Nous esperons que les 
patrouilles coordonnees annoncees recemment par la 
Russie et la Turquie permettront d’eviter une nouvelle 
escalade dans le nord-ouest, nous les prions de 
respecter les accords conclus a propos d’Edleb, et nous 
encourageons toutes les parties concernees a mettre fin 
a la violence et a stabiliser une situation dangereuse. 


Nous appelons egalement les garants a travailler 
de concert pour regler le probleme des groupes terroristes 
designes par le Conseil de securite dans le plein respect 
du droit international humanitaire, ce qui est essentiel 
pour eviter des deplacements massifs et prevenir une 
nouvelle catastrophe humanitaire. La semaine derniere, 
les Forces democratiques syriennes, avec l’appui de la 
coalition internationale dirigee par les Etats-Unis, ont 
annonce la prise de Baghouz, le dernier territoire syrien 
controle par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), 
ce qui constitue une avancee importante dans la lutte 
contre les groupes terroristes qui ont inflige une misere 
indicible a d’innombrables victimes. Cependant, il reste 
encore beaucoup a faire pour eliminer totalement la 
menace de l’EIIL. 

Pendant ce temps, des milliers de personnes, 
dont une majorite de femmes et d’enfants, fuient les 
operations de lutte contre l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant a De'ir el-Zor et partent se refugier dans le camp 
el-Hol, dans la province de Hassake. Plus de 140 enfants 
sont morts en chemin ou peu de temps apres leur 
arrivee dans le camp el-Hol. II est indispensable de 
poursuivre et d’accelerer la mobilisation pour repondre 
aux besoins humanitaires et en matiere de protection 
des quelque 72 000 residents du camp, sachant que des 
milliers de personnes supplementaires sont attendues. 

Dans le nord-est, l’ONU encourage vivement 
les efforts diplomatiques internationaux afin d’eviter a 
tout prix une escalade militaire. Toute escalade dans le 
nord-est pourrait avoir des consequences devastatrices 
pour les civils et creer des conditions propices au retour 
de l’EIIL. Je reitere le rappel adresse par le Secretaire 
general a la communaute internationale : les operations 
de lutte contre le terrorisme ne peuvent se substituer a la 
responsabilite de proteger les civils. 

Le Conseil entendra dans un moment un expose de 
mon collegue du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, mais j’ajoute mon propre appel a garantir 
un acheminement soutenu et sans entrave des secours 
humanitaires vers les populations civiles dans toute la 
Syrie, et en particulier a Roukban, ou l’ONU n’a pas 
achemine d’assistance depuis la mi-fevrier. On nous a 
signale que d’autres voies commerciales ont ete coupees, 
ce qui place les habitants de ce camp dans une situation 
encore plus vulnerable. L’ONU collabore avec toutes les 
parties pour trouver une solution durable, qui englobe la 
reinstallation des residents du camp dans leurs regions 
d’origine ou dans des endroits de leur choix. 
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Une solution durable ne sera trouvee que si l’on 
adopte une approche de principe soigneusement planifiee 
qui garantisse le respect des normes fondamentales en 
matiere de protection. A cette fin, il faut une cooperation 
et une coordination constructives entre toutes les 
parties concernees : le Gouvernement syrien, le groupe 
d’opposition arme present dans le camp, la Russie, les 
Etats-Unis et la Jordanie. Pendant ce temps, l’ONU 
attend que le Gouvernement autorise l’acheminement 
d’un troisieme convoi humanitaire transportant une 
aide vitale. J’encourage toutes les parties a cooperer 
avec le sentiment d’urgence que doivent susciter ces 
problemes humanitaires. 

Une desescalade soutenue en vue d’instaurer a 
terme un cessez-le-feu sur l’ensemble du territoire et 
l’amelioration tangible des conditions de vie des Syriens 
sont essentielles pour instaurer un processus politique 
credible qui permette de mettre pleinement en oeuvre la 
resolution 2254 (2015). 

A cet egard, l’Envoye special Pedersen s’est 
efforce de faire avancer les cinq objectifs presentes au 
Conseil le 28 fevrier (voir S/PV.8475). Ces objectifs sont, 
premierement, d’entamer et d’approfondir un dialogue 
soutenu avec le Gouvernement syrien et l’opposition 
sur l’instauration de la confiance en vue de creer un 
environnement sur, calme et neutre; deuxiemement, 
de voir des mesures plus concretes sur la question 
des detenus, des personnes enlevees et des personnes 
disparues; troisiemement, d’associer un large eventail 
de Syriens au processus politique; quatriemement, 
de convoquer des que possible une commission 
constitutionnelle credible, equilibree et sans exclusive; 
et cinquiemement, d’aider les parties internationales 
a approfondir leur propre dialogue en vue d’atteindre 
l’objectif commun d’un reglement politique credible 
et durable du conflit syrien qui puisse beneficier de la 
legitimite internationale. 

S’agissant du premier objectif, l’Envoye special a 
tenu une deuxieme reunion avec le Gouvernement syrien 
a Damas et une deuxieme reunion avec la Commission 
syrienne de negociation de l’opposition a Riyad. Ces 
deux consultations ont examine en detail les questions 
evoquees dans la resolution 2254 (2015). Aucun sujet 
n’a ete exclu et les deux parties se sont felicitees d’un 
dialogue de grande envergure. Ces contacts reguliers et 
approfondis sont necessaires pour definir des mesures 
concretes qui permettront d’instaurer la confiance en 
vue de creer un environnement sur, calme et neutre. 


Notre deuxieme objectif, a savoir des mesures 
concretes concernant la liberation des detenus et des 
personnes enlevees et l’elucidation du sort des personnes 
disparues, a egalement ete evoque en profondeur avec le 
Gouvernement et l’opposition. Le 18 mars, a Moscou, 
le Bureau de l’Envoye special a presente un certain 
nombre de propositions concretes au Groupe de travail 
sur la liberation de personnes detenues ou enlevees et la 
restitution des depouilles, ainsi que sur l’identification 
des personnes disparues, dont l’ONU est membre, aux 
cotes de l’lran, de la Russie et de la Turquie. L’une 
des principales demandes de l’ONU etait d’aller au- 
dela des echanges d’une personne contre une personne 
et de mettre l’accent sur la liberation simultanee d’un 
nombre inegal de personnes, ce qui n’a souleve aucune 
objection de la part des autres membres du Groupe de 
travail. Toutefois, les details de la prochaine operation 
de liberation, notamment le nombre de personnes qui 
seront liberees, le calendrier de liberation et le suivi, 
doivent encore etre definis, en etroite cooperation 
avec les parties syriennes. En outre, l’ONU a propose 
que le Groupe de travail se reunisse a Geneve dans un 
proche avenir. 

Au bout du compte, le Secretaire general souhaite 
que dans le cadre de ces discussions, l’on passe des 
bonnes paroles aux actes, que le plus grand nombre 
possible de personnes detenues soient liberees et 
que le sort des personnes disparues soit elucide. Des 
progres sur ce dossier pourraient donner l’assurance 
qu’une nouvelle Syrie est possible, en particulier a 
ceux qui souhaitent revenir chez eux. Tant de families 
syriennes ont ete touchees et veulent que l’on se penche 
serieusement sur cette question. 

En ce qui concerne le troisieme objectif, grace a 
nos efforts pour promouvoir la participation, nous avons 
pu faire en sorte que les priorites et les voix d’un large 
eventail de Syriens, en Syrie et dans la diaspora, soient 
incluses dans le processus politique. Plus recemment, 
l’ONU a entendu les voix diverses du Conseil consulta- 
tif des femmes syriennes et de la societe civile syrienne 
a l’occasion de la troisieme Conference de Bruxelles sur 
l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays 
de la region. Nous avons entendu parler des repercus¬ 
sions que le conflit avait eues sur leur vie, mais aussi 
de leur force et de leur resilience pour repondre aux ter- 
ribles besoins crees par ce conflit. Cette participation 
tres large de toutes les dimensions de la societe syrienne 
contribue a renforcer la prise en main par les Syriens 
de Elaboration de leur avenir. Ces discussions neces¬ 
saires mais difficiles represented un microcosme de la 
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cooperation veritable dont doivent faire preuve les deux 
parties aux negociations. Les problemes qui touchent les 
Syriens, notamment les obstacles a un retour librement 
consenti, en toute securite et dans la dignite, doivent 
etre traites. Un reglement politique qui reponde a leurs 
besoins et a leurs aspirations legitimes contribuerait a 
faire avancer les choses. 

En ce qui concerne la commission constitution- 
nelle, c’est-a-dire le quatrieme objectif qui est d’ouvrir 
la porte a un processus politique plus large, les discus¬ 
sions menees jusqu’a present, y compris avec le Gou- 
vernement et l’opposition, ont abouti a un accord de 
principe selon lequel le lancement viable d’une commis¬ 
sion constitutionnelle exigerait une serie d’accords pour 
reguler ses travaux. Pour ce faire, il faudrait des accords 
sur le mandat de la commission, sa structure et ses mo- 
dalites de vote et de partage, ainsi que sur le role de faci¬ 
litation de l’ONU, sans oublier des assurances concer- 
nant la securite de tous les participants a la commission 
constitutionnelle. Les discussions se poursuivent ega- 
lement pour faciliter l’achevement de la troisieme liste 
intermediate des membres de la commission. II n’y a 
pas de delais artificiels, mais l’Envoye special espere 
maintenant etre en mesure d’aller de l’avant des que pos¬ 
sible pour convoquer une commission constitutionnelle 
credible, equilibree, inclusive et viable sous les auspices 
de l’ONU a Geneve. Nous devons continuer a ceuvrer en 
faveur d’une representation feminine d’au moins 30% 
au sein de la commission. 

Le cinquieme objectif est d’approfondir le dia¬ 
logue et la cooperation a l’echelle internationale sur la 
Syrie. La situation a Edleb, a Roukban et a Hoi, l’in- 
certitude concernant le nord-est et la possibility d’une 
escalade regionale soulignent la necessity de poursuivre 
cette cooperation. Nous devons eviter les malentendus 
et les mesures qui pourraient aggraver la situation. 

A cet egard, le Secretaire general a pris note des 
faits nouveaux concernant le Golan syrien occupe. La 
position de l’ONU est determinee par les resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale sur cette 
question. Les efforts deployes par l’ONU pour faciliter 
un processus politique en Syrie, conformement a la reso¬ 
lution 2254 (2015), continueront de respecter pleinement 
les principes de souverainete, d’unite, d’independance 
et d’integrite territoriale du pays. 

Enfin, nous nous felicitons de la generosite des 
donateurs a la Conference de Bruxelles et de leurs enga¬ 
gements sans precedent en faveur du peuple syrien, et 
nous rejouissons des nombreuses expressions de soutien 


de tous les participants en faveur d’un reglement poli¬ 
tique pour la Syrie sous les auspices de l’ONU. Comme 
le Secretaire general nous l’a rappele a l’occasion du 
triste anniversaire de ce conflit, c’est pour la commu- 
naute internationale une obligation morale et un impe- 
ratif politique d’aider les Syriens a s’unir autour d’une 
vision qui traite les causes profondes du conflit et per- 
mette de parvenir a une solution politique negociee 
conformement a la resolution 2254 (2015) du Conseil. 

Le President : Je remercie M me DiCarlo de 
son expose. 

Je donne a present la parole a M. Rajasingham. 

M. Rajasingham (parle en anglais ) : Ce mois- 
ci marque la huitieme annee depuis le debut de la crise 
syrienne : huit annees de deracinement; huit annees de 
families dechirees; et huit annees d’enfants inutilement 
exposes a une violence traumatique. 

Huit ans plus tard, la crise humanitaire en Syrie 
est loin d’etre terminee. Selon les evaluations de l’ONU, 
11,7 millions de personnes auront besoin d’une aide 
humanitaire et d’une protection dans le pays en 2019. 
Plus de 5,6 millions de Syriens vivent en tant que 
refugies dans la region. Et si la violence a diminue 
dans de nombreux endroits, dans d’autres, ces dernieres 
semaines ont vu un nombre croissant de civils tues 
et blesses. 

La situation a Edleb et dans les regions 
avoisinantes du nord-ouest de la Syrie demeure 
tres preoccupante. L’accord de creation d’une zone 
demilitarisee, annonce par la Federation de Russie 
et la Turquie le 17 septembre 2018, a ete suivi d’une 
reduction de la violence dans une grande partie du 
nord-ouest du pays. Mais ces dernieres semaines ont ete 
marquees par une augmentation alarmante du nombre 
de victimes civiles et de nouveaux deplacements, avec 
une multiplication des bombardements le long des lignes 
de front, une intensification des frappes aeriennes et 
un nombre croissant d’attaques impliquant des engins 
explosifs improvises dans les zones urbaines, dont la 
ville d’Edleb. Les quartiers residentiels de la ville d’Alep 
ont egalement ete la cible de tirs de mortier et de tireurs 
embusques. Rien que le mois dernier, 90 personnes ont 
ete tuees, dont pres de la moitie etaient des enfants. 
Au moins 86000 personnes auraient egalement ete 
deplacees par cette recente flambee de violence. Des 
etablissements de sante, notamment un hopital de la 
ville de Saraqeb, qui avait ete declare etablissement 
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protege selon les procedures etablies avec les parties, 
ainsi que des ecoles auraient ete touches. 

En aout dernier, le Secretaire general a parle 
« des risques croissants de catastrophe humanitaire en 
cas d’operation militaire de grande envergure dans la 
province d’Edleb ». Aujourd’hui, ces risques restent 
entiers. Les organisations humanitaires continuent de 
repondre aux besoins a Edleb et de se preparer a la 
possibility d’une nouvelle deterioration de la situation, 
mais, comme nous l’avons indique precedemment, une 
attaque militaire de grande envergure dans la region 
depasserait les capacites d’intervention humanitaire. 
C’est pourquoi nous renouvelons l’appel lance par le 
Secretaire general a toutes les parties pour qu’elles 
fassent preuve de retenue et accordent la priorite a la 
protection des civils. II est essentiel que le respect du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme 
soit au centre des efforts militaires deployes par les 
parties pour faire face a la situation difficile sur le 
terrain dans le nord-ouest du pays. 

Des dizaines de milliers de deplaces venant du 
sud-est de la province de Delr el-Zor, et dont l’immense 
majorite sont des femmes et des enfants, continuent 
d’arriver au camp el-Hol, dans le gouvernorat de 
Hassake. La plupart des nouveaux arrivants sont en 
tres mauvaise sante, et beaucoup montrent des signes 
de detresse et souffrent de lesions traumatiques, de 
malnutrition et d’epuisement. Dans des conditions 
ereintantes, ils ont parcouru des centaines de kilometres 
dans des bennes de camions decouvertes, souvent au 
terme d’une longue exposition a d’intenses hostilites et 
apres avoir vecu des annees de privations extremes et 
de violations de leurs droits de l’homme sous le regime 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). D’apres 
les estimations, depuis le debut du mois de decembre, 
plus de 140 personnes sont mortes soit en route pour Hoi 
soit peu apres leur arrivee dans le camp; environ 80 % 
etaient des enfants de moins de 5 ans. 

A l’heure actuelle, Hoi accueille plus 
de 72 000 personnes - plus de 25 000 personnes de plus 
qu’il y a un mois - et tout porte a croire que d’autres 
pourraient encore arriver. L’ONU et ses partenaires 
humanitaires ont rapidement mobilise une importante 
operation de secours et continuent d’intensifier leur 
action, souvent en reaffectant des capacites et stocks qui 
devaient servir a d’autres regions du pays. 

Nourriture, abris, eau, assainissement et hygiene, 
articles non alimentaires et services de sante et de protec¬ 
tion sont a present assures pour les nouveaux arrivants. 


Conformement aux principes humanitaires, une aide 
axee sur les besoins est egalement fournie aux femmes 
et aux enfants de pays tiers, notamment les families de 
combattants etrangers presumes. Mais la situation reste 
extremement difficile, le rythme des nouvelles arrivees 
depassant de loin la capacite du site. Des mesures de 
developpement sont en cours. II est crucial que les Etats 
Membres continuent d’appuyer les organisations huma¬ 
nitaires en toute impartiality en fournissant une assis¬ 
tance vitale a Hoi. 

La situation a Hoi et dans le sud-est de la 
province de Delr el-Zor pose plusieurs problemes de 
protection complexes. Citons par exemple l’absence 
notable d’hommes adultes et d’adolescents masculins de 
plus de 15 ans dans le camp. Les parties ont l’obligation 
claire, en vertu du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme, de traiter 
toutes les personnes sous leur autorite avec humanite 
et de permettre aux personnes privees de liberte de 
communiquer avec leurs families. Des protections 
speciales sont egalement accordees a tous les enfants 
de moins de 18 ans, y compris ceux qui sont affilies a 
des combattants. 

A Hajin, Baghouz et dans d’autres zones les plus 
directement touchees par les operations de lutte contre 
l’EIIL, on signale des destructions massives d’habitations 
et d’infrastructures; et des niveaux eleves de pollution 
liee aux risques d’explosifs vont constituer un obstacle 
majeur de plus au retour en toute security des dizaines 
de milliers de civils de la region qui ont ete deplaces. 
Une mobilisation rapide des capacites d’elimination 
de risques explosifs est necessaire, conformement aux 
obligations qui incombent aux parties en vertu du droit 
international humanitaire. 

L’ONU accueille favorablement les efforts de¬ 
ployes pour appuyer des solutions durables a l’intention 
des quelque 41000 personnes toujours bloquees dans 
le camp de fortune de Roukban. Environ 95 % des per¬ 
sonnes interrogees le mois dernier par les equipes de 
l’ONU et du Croissant-Rouge arabe syrien ont dit sou- 
haiter quitter le campement, meme si la plupart ont ega¬ 
lement mis en exergue diverses preoccupations relatives 
a la protection. 

Ces derniers jours, Roukban a enregistre plusieurs 
departs. Quelque 362 personnes ont quitte le camp le 
23 mars, en passant par un poste de controle et un site 
de transit du Gouvernement avant d’arriver, le 24 mars, 
dans un centre d’hebergement collectif a Homs, ou elles 
ont re?u une aide humanitaire du Croissant-Rouge arabe 
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syrien, avec l’appui de l’ONU. De nouveaux departs 
progressifs sont attendus dans les semaines a venir. Des 
discussions ont commence avec les principales parties 
concernees, notamment le Gouvernement syrien, la 
Federation de Russie, les Etats-Unis et le Gouvernement 
jordanien, afin de preciser davantage le processus et de 
repondre aux preoccupations qui ont ete soulevees par 
certains a Roukban. 

L’ONU continue de reaffirmer l’importance 
d’une approche soigneusement planifiee et fondee sur 
des principes, qui garantisse le respect des normes 
fondamentales de protection et n’expose pas les 
personnes deplacees vulnerables et, dans de nombreux 
cas, traumatisees, a des prejudices supplementaires. Tous 
les departs doivent etre decides de maniere volontaire et 
en toute connaissance de cause et doivent se derouler 
dans la securite et la dignite, avec une garantie d’acces 
humanitaire tout au long du processus. 

En parallele, l’ONU continue egalement de plaider 
avec force pour accroitre l’aide humanitaire a l’intention 
de ceux qui restent a Roukban. Le deployment d’un 
troisieme convoi a done ete demande pour permettre 
de repondre aux besoins essentiels avant la periode 
du Ramadan, qui commencera debut mai. Les vivres, 
medicaments et autres produits de premiere necessity 
livres en fevrier sont deja presque epuises et il va devenir 
de plus en plus urgent de reconstituer les stocks dans les 
semaines a venir. 

Ce mois-ci, le Secretaire general a note que 
« [ajlors que le conflit entre dans sa neuvieme annee, 
les Syriens continuent de subir l’un des pires conflits 
de notre temps ». Le Secretaire general, qui a appele 
a proteger les civils a Edleb et a faire en sorte que le 
droit international humanitaire et des droits de l’homme 
soit davantage respecte, a insiste sur l’importance de 
continuer a assurer un acces humanitaire plus durable. 
Le peuple syrien reste confronts a des defis humanitaires 
d’une ampleur vertigineuse a tous points de vue. Un 
appui international aux efforts visant a repondre aux 
besoins de millions de Syriens demeure imperatif. 

A la troisieme Conference de Bruxelles sur l’aide 
a apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de la 
region, le 14 mars, les donateurs internationaux se sont 
engages a verser un montant record de 7 milliards de 
dollars pour repondre aux besoins en Syrie, ainsi qu’a 
assurer un appui aux refugies et aux communautes 
d’accueil dans les pays voisins. La Conference a 
demontre avec eclat que la communaute internationale 
continue d’etre solidaire avec le peuple syrien et avec les 


pays voisins, qui continuent d’accueillir des millions de 
refugies a un cout economique enorme. 

Nous renouvelons nos remerciements a la com¬ 
munaute des donateurs pour ce nouveau financement 
annonce a Bruxelles, ainsi que pour les milliards de dol¬ 
lars qui ont ete fournis depuis le debut de la crise et qui 
ont sauve d’innombrables vies. Pres de 2,2 milliards de 
dollars ont ete fournis au titre du seul plan de reponse 
humanitaire de 2018, couvrant ainsi 65% des besoins 
necessites par les operations en Syrie. Nous demandons 
que les promesses faites a Bruxelles soient rapidement 
converties en contributions pour 2019. 

Nous felicitons le Gouvernement turc de l’hos- 
pitalite dont il fait preuve en accueillant pres des deux 
tiers du nombre total de refugies syriens enregistres et 
en facilitant une aide a des millions d’autres Syriens a 
l’interieur du pays, notamment par le biais des opera¬ 
tions transfrontieres autorisees par le Conseil de securi¬ 
te. En outre, nous disons toute notre gratitude aux Gou- 
vernements et aux peuples jordaniens et libanais, qui 
accueillent le plus grand nombre de refugies par habi¬ 
tant dans le monde, de meme qu’a l’lraq et a l’Egypte, ou 
des efforts en faveur de politiques inclusives ameliorent 
enormement la vie des refugies. 

Les organisations humanitaires ont mon- 
tre qu’elles sont capables d’obtenir des resultats. En 
moyenne l’an dernier, 5,5 millions de personnes en Sy¬ 
rie ont beneficie chaque mois d’une assistance, qu’elle 
vienne de Damas ou de canaux transfrontieres. L’enga- 
gement et l’appui constants de la communaute interna¬ 
tionale nous permettront de poursuivre sur cette lancee 
en 2019, en soutenant et en renforgant encore cette ope¬ 
ration d’aide parmi les plus importantes et les plus com¬ 
plexes jamais realisees. 

Nous restons fermement determines a mettre 
en oeuvre une aide humanitaire axee sur les besoins et 
fondee sur des principes dans toutes les regions dupays, 
en collaboration avec nos homologues syriens et avec 
les communautes. Nos efforts continueront a viser en 
priorite a proteger, a sauver des vies et a restaurer la 
dignite des populations. 

Le President : Je remercie M. Rajasingham de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 
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M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie la Secretaire general adjointe 
DiCarlo et M. Rajasingham de leurs exposes. 

Apres huit annees de conflit en Syrie, nous 
tenons a rappeler aux membres du Conseil que cette 
guerre a commence lorsque le regime dAssad a remis a 
sa famille le corps crible de balles, brule et mutile d’un 
garfon de 13 ans, Hamza Al-Khateeb, qui avait parti- 
cipe a une manifestation pacifique dans le sud du pays. 
Malheureusement, l’histoire de Hamza laissait presager 
les huit annees de souffrance qui allaient suivre pour 
les Syriens. Jamais le monde n’oubliera les images du 
cadavre dAylan Kurdi, age de 3 ans, echoue sur le 
rivage mediterraneen, d’Omran Daqneesh, age de 5 ans, 
couvert de poussiere et de sang a Alep, des innom- 
brables enfants, entre autres, gazes a Khan Cheikhoun 
et a Douma, ou de ceux qui sont affames dans la Ghouta 
orientale assiegee. 

La source de ces souffrances et, en definitive, la 
cause premiere du conflit a toujours ete la repression 
violente que le regime dAssad fait subir a son propre 
peuple. Le regime dAssad et ses allies doivent prendre 
des mesures concretes pour temperer les operations 
militaires et mettre fin aux disparitions forcees, libe- 
rer les civils innocents maintenus en detention et per- 
mettre aux organismes humanitaires de beneficier d’un 
acces rapide, sur et sans entrave a toute la Syrie. Dans 
l’intervalle, une commission constitutionnelle credible, 
legitime et pluraliste devra etre creee et avoir l’occasion 
de dynamiser une transition politique vers des autorites 
qui protegeront les citoyens syriens au lieu de leur nuire. 

Nous, membres du Conseil de securite, devons 
exiger que le regime respecte les principes humanitaires 
et les normes relatives aux droits de 1’homme en vigueur 
a l’international. Nous encourageons l’Envoye special 
Pedersen a parvenir a un reglement politique controle et 
dirige par les Syriens, et la resolution 2254 (2015) doit 
etre pleinement mis en oeuvre, ce qui inclut un regle¬ 
ment politique, un cessez-le-feu national et un acces 
humanitaire sans entrave. 

En 2015, le Conseil a adopte a l’unanimite la reso¬ 
lution 2254 (2015) qui appelait a Elaboration, dans les 
six mois, d’une nouvelle constitution et a la tenue, dans 
les 18 mois, d’une election. Nous appuyons pleinement 
les efforts que deploie l’Envoye special Pedersen pour 
relancer le processus politique sans plus tarder. 

Un processus politique sera toutefois futile, a 
moins que les hostilites ne cessent dans toute la Syrie. 


Les bombardements et les frappes aeriennes ont deplace 
plus de 70 000 Syriens depuis le seul mois de fevrier. Les 
Etats-Unis sont extremement preoccupes par l’escalade 
recente et par les frappes conjointes de la Federation de 
Russie et du regime syrien dans la zone demilitarisee. 
Ces attaques contre des infrastructures civiles et des 
Syriens innocents, y compris des membres des Casques 
blancs, doivent cesser immediatement. 

Nos collegues des Nations Unies nous ont egale- 
ment fait savoir que la nourriture livree le mois dernier 
a 42 000 personnes deplacees a Roukban est deja epui- 
see. Les Etats-Unis appuient fermement la demande de 
l’ONU tendant a ce qu’un troisieme convoi soit envoye 
a Roukban, et nous appelons la Federation de Russie, 
comme le reste du Conseil, a faire pression sur le regime 
syrien pour qu’il permette aux organismes humanitaires 
d’acceder aux populations vulnerables partout en Syrie. 

Nous reaffirmons que les Etats-Unis et leurs par- 
tenaires locaux n’entravent pas les departs de Roukban. 
Au contraire, au cours de l’annee ecoulee, les allies de la 
Syrie ont entrave les efforts du Conseil visant a ce que 
le regime traite la question de Roukban avec humanite 
et d’une maniere conforme aux principes humanitaires. 
Les Etats-Unis appellent directement la Federation de 
Russie a collaborer avec nous pour trouver un moyen 
d’aider le peuple syrien. Nous nous felicitons du ren- 
forcement de la coordination en vue de faciliter le 
retour des personnes deplacees, ou qu’elles se trouvent. 
Toutefois, un tel processus doit etre etroitement coor- 
donne avec l’ONU. Les personnes deplacees doivent 
avoir acces a des informations precises sur ce qui les 
attend, notamment sur la disponibilite des services, 
l’acces a l’etat civil, la securite du passage et la secu¬ 
rite physique de leur destination. Tous les Syriens qui 
cherchent a se reinstaller doivent etre proteges contre les 
detentions arbitraires. 

Nous sommes egalement profondement preoc¬ 
cupes par la situation dans le camp el-Hol, ou resident 
actuellement 70 000 civils, dont 90% de femmes et 
d’enfants. Les agents humanitaires travaillent 24 heures 
sur 24, mais ils sont limites par leurs capacites. Nous 
encourageons les pays a contribuer a cette tache, comme 
l’ONU l’a recemment souligne dans son appel d’urgence 
pour el-Hol. 

Les efforts visant a liberer les personnes dete¬ 
nues par le regime d’Assad et les groupes d’opposition 
syriens se sont enlises sous les auspices des garants 
d’Astana. Entre-temps, le regime continue d’arreter 
arbitrairement, de torturer et d’executer des detenus. Les 
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Etats-Unis sont favorables a une approche dirigee par 
l’ONU pour traiter les questions relatives aux detenus. 

La reconnaissance des droits des victimes et de la 
justice transitionnelle est un element clef de la responsa- 
bilisation. C’est pourquoi les Etats-Unis ont recemment 
annonce leur intention de fournir 2 millions de dollars 
a l’appui du Mecanisme international, impartial et inde¬ 
pendant pour la Syrie. Nous esperons que les autres 
Etats Membres continueront d’appuyer l’important tra¬ 
vail du Mecanisme. 

Pour terminer sur une note positive, la liberation 
du territoire syrien autrefois detenu par l’Etat islamique 
d’lraq et du Cham est maintenant achevee a 100%. 
De plus, dans une incroyable demonstration d’engage- 
ment, 60 membres de la communaute internationale se 
sont reunis ce mois-ci et ont promis 7 milliards de dol¬ 
lars d’aide humanitaire a la Syrie. Le caractere extraor¬ 
dinaire des annonces faites ce mois-ci temoigne de la 
reconnaissance du fait que ce conflit et son impact sur 
le peuple syrien sont loin d’etre termines. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
vais faire cette declaration au nom des trois coredac- 
teurs : le Kowei't, la Belgique et l’Allemagne. Je voudrais 
remercier M. Rajasingham, Directeur de la Division de 
la coordination du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA), et la Secretaire generale adjointe, 
M me Rosemary DiCarlo, pour leurs exposes detailles. 

Nous voudrions exprimer notre sincere gratitude 
et notre profond respect a tous les travailleurs humani¬ 
taires et medicaux dans toute la Syrie, dans la region 
et au Siege pour leurs efforts inlassables en faveur des 
populations touchees. 

Les chiffres donnes par l’OCHA parlent d’eux- 
memes. Alors que le conflit syrien entre dans sa neu- 
vieme annee, les besoins humanitaires en Syrie restent 
enormes. Notre intervention doit etre fondee sur les 
besoins et respecter pleinement les principes humani¬ 
taires. Elle doit egalement inclure une assistance a meme 
de traverser les frontieres et les lignes de front, comme 
l’a demande le Conseil de securite. Dans les regions de 
Syrie qui sont recemment passes sous un autre controle, 
la continuity des services doit etre assuree. L’acces 
humanitaire doit etre assure de maniere incondition- 
nelle, sure, opportune, sans entrave et durable. La crise 
humanitaire syrienne est essentiellement une crise 
de protection. 

Aujourd’hui, je voudrais me concentrer sur les 
aspects suivants : la situation dans le nord du pays, 


c’est-a-dire Edleb et le nord-est; la protection des 
rapatries et des refugies; et la recente Conference 
de Bruxelles. 

Premierement, en ce qui concerne la situation a 
Edleb, nous sommes gravement preoccupes par la recru¬ 
descence de la violence contre les civils et leurs infras¬ 
tructures. Les bombardements et les frappes aeriennes 
ont tue des civils, notamment des femmes et des enfants. 
Nous condamnons fermement les pertes en vies civiles 
qui ont resulte de ces attaques. Nous rappelons a toutes 
les parties les obligations qui leur incombent en vertu 
du droit international humanitaire, y compris les prin¬ 
cipes humanitaires et le droit des droits de l’homme, 
qui leur imposent de proteger les civils et les infrastruc¬ 
tures civiles. 

En tant que coredacteurs, nous voudrions faire 
echo a 1’evaluation claire et repetee de l’OCHA selon 
laquelle toute offensive militaire conduirait a une catas¬ 
trophe humanitaire incontrolable et ingerable. Une 
interruption des canaux existants de distribution de 
l’aide entrainerait une multiplication des souffrances 
humaines. Personne n’y gagnerait. 

La lutte contre le terrorisme ne doit pas faire obs¬ 
tacle a une action humanitaire impartiale. Nous reite- 
rons done notre appel en faveur d’une mise en oeuvre 
continue et fidele du memorandum d’accord russo-turc. 
Nous sommes unis dans notre appel en faveur d’une ces¬ 
sation des hostilites a l’echelle nationale, conformement 
a la resolution 2401 (2018). 

Deuxiemement, en ce qui concerne le nord-est, 
la situation des deplaces est particulierement preoccu- 
pante, du fait d’un nouvel afflux de personnes deplacees 
de Baghouz vers la province de Hassake. Les camps 
de personnes deplacees sont surpeuples et le principal 
point de refuge, le camp el-Hol, opere bien au-dela de 
ses capacites. Quatre-vingt-dix pour cent des habitants 
du camp el-Hol sont des femmes et des enfants, et beau- 
coup sont en mauvaise sante. Au cours de la derniere 
semaine seulement, 16 personnes sont mortes alors 
qu’elles se rendaient a el-Hol ou apres leur arrivee. 

II faut repondre d’urgence aux besoins parti- 
culiers des personnes les plus vulnerables, y compris 
les personnes agees et les handicapes. Nous appelons 
toutes les parties au conflit a permettre un acces durable 
aux personnes deplacees, y compris dans les centres 
de controle. L’ONU et ses partenaires doivent etre en 
mesure de fournir a toutes les personnes dans le besoin 
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une assistance fondee sur les besoins, sans retard ni 
entrave bureaucratique. 

Troisiemement, en ce qui concerne la protec¬ 
tion des rapatries et des refugies, la situation precaire a 
Roukban et dans d’autres parties du pays montre pour- 
quoi le Conseil doit suivre de pres la situation securitaire 
sur le terrain. Tous les retours et reinstallations doivent 
etre volontaires et se faire dans la securite, la dignite et 
en toutes connaissances de cause. Le respect du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de rhomme est une obligation. Soyons clairs : 
ceux qui sont en faveur de reinstallations plus nom- 
breuses et plus rapides doivent prouver que les bonnes 
conditions sont en place. L’unite familiale doit etre 
assuree pendant toutes les phases. Des mecanismes de 
protection essentiels, tels qu’une surveillance adequate 
le long des itineraries et dans les centres de controle 
et d’accueil, doivent etre en place a tout moment. Les 
personnes souhaitant rentrer chez elles doivent rece- 
voir des assurances de securite fiables. Les resultats des 
enquetes d’intentions menees a Roukban ont clairement 
montre que les preoccupations depassent la securite per- 
sonnelle. D’autres facteurs importants sont faeces aux 
documents et a la propriete et des informations confir¬ 
mees sur les procedures d’amnistie et de conscription. 

Cette charge de la preuve n’incombe ni a la com- 
munaute humanitaire ni aux donateurs. En premier lieu, 
il est essentiel que le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies assure un acces regulier, gratuit 
et sans entrave aux rapatries et aux refugies. C’est le test 
decisif auquel nous sommes confrontes. 

Dans le cas de Roukban, une aide supplementaire 
doit etre mise a la disposition de la population du camp 
des que possible. Nous ne pouvons accepter des retards 
indus comme par le passe. Cela souleverait de serieuses 
questions quant a la volonte des parties concernees d’ai- 
der ceux qui en ont le plus besoin et qui sont sans protec¬ 
tion. Les rapports font etat de besoins medicaux urgents, 
en particulier chez les enfants et les jeunes adultes. La 
recherche de solutions a long terme ne saurait nous 
empecher de repondre aux besoins urgents qui existent 
actuellement dans le camp. 

Enfin, la Conference de Bruxelles sur l’aide 
a apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de la 
region, qui s’est tenue sous la direction de la Haute 
Representante Mogherini et du Coordonnateur des 
secours d’urgence Lowcock, a envoye un signe sans 
equivoque de solidarity au peuple syrien. Les contribu¬ 
tions annoncees - plus de 9 milliards de dollars - ont 


atteint un niveau sans precedent. En tant que coredac- 
teurs, nous tenons a remercier tous les donateurs pour 
leurs contributions, qui permettront de maintenir un 
niveau eleve d’engagement humanitaire en 2019. En tant 
que coredacteurs, nous sommes determines a honorer 
les contributions que nous avons annoncees lors de la 
Conference. Nous voudrions demander a tous les dona¬ 
teurs de mettre leurs fonds a disposition des que possible. 

La Conference a souligne l’importance du res¬ 
pect du droit international humanitaire par toutes les 
parties au conflit et a mis un accent particulier sur la 
necessity urgente d’ameliorer la protection des civils et 
l'acces humanitaire a toutes les personnes dans le besoin 
en Syrie. La Conference a reaffirme le ferme attache- 
ment au processus politique mene par les Nations Unies 
sous la direction de l’Envoye special Pedersen. II est 
evident qu’il ne saurait y avoir de paix durable sans jus¬ 
tice. Aux fins d’une veritable reconciliation en Syrie, 
il faut qu’il y ait une enquete approfondie sur les viola¬ 
tions du droit international, et il faut que les auteurs de 
ces violations aient a en repondre. En tant que mesure 
concrete pour une responsabilisation accrue, nous 
appuyons le ferme appel lance pour demander la libe¬ 
ration des personnes detenues arbitrairement, et nous 
insistons pour dire que tout doit etre fait a cet egard. La 
Conference a egalement reconnu l’extraordinaire gene¬ 
rosity des pays voisins et des communautes d’accueil, 
qui ont fourni refuge et soutien aux millions de depla¬ 
ces. La communaute internationale reste determinee a 
appuyer solidement ces efforts. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie moi aussi la Secretaire generale adjointe 
DiCarlo et M. Rajasingham de leurs exposes aujourd’hui. 

Je voudrais tout d’abord dire que je me rejouis de 
l’information nous apprenant que le dernier morceau de 
territoire tenu par Daech a ete libere ce weekend par les 
Forces democratiques syriennes. C’est un temoignage 
eloquent du courage et de l’engagement des Forces et 
de faction de la Coalition mondiale contre Daech. Mais 
la liberation des zones tenues par Daech ne signifie 
pas que la lutte contre ce groupe est terminee. Daech 
conserve encore une capacity economique et organisa- 
tionnelle importante qui lui permet de continuer de dif¬ 
fuser son ideologic dangereuse et omnipresente. Nous 
restons determines a venir une fois pour toute a bout de 
Daech dans la region et dans le monde. 

D’autres defis graves restent a relever, notamment 
l’immense defi humanitaire auquel fait face le camp de 
deplaces d’el-Hol apres l’arrivee massive de personnes 
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deplacees de Baghouz. Nous saluons les efforts que 
deploie l’ONU pour renforcer sa reponse. Le Royaume- 
Uni est dispose a aider encore davantage. Au cours du 
present exercice financier, le Royaume-Uni a alloue plus 
de 40 millions de livres pour repondre aux besoins vitaux 
dans tout le nord-est de la Syrie, ou se trouve le camp el- 
Hol. Les partenaires finances par le Royaume-Uni sont 
en train de tout mettre en oeuvre pour venir en aide aux 
populations touchees en fournissant des services essen- 
tiels, notamment abris et soins de sante. Mais la menace 
d’une catastrophe humanitaire continue de planer sur 
Edleb ou, d’apres les rapports, les bombardements et les 
frappes aeriennes menees regulierement par le regime et 
ses soutiens ont, depuis fevrier, tue plus de 90 personnes 
et entraine le deplacement de 72000 autres. 

Nous continuons d’appuyer les efforts que deploie 
actuellement la Turquie pour empecher une dangereuse 
offensive militaire du regime syrien dans le nord-ouest 
de la Syrie. Nous demandons a la Russie et a l’lran, en 
tant que garants d’Astana, ainsi qu’a la Turquie, de veil- 
ler au respect du cessez-le-feu. Mais il n’y a pas que les 
actions du regime qui menacent la population syrienne et 
la stabilite de la Syrie. L’incapacite du regime de prendre 
les mesures necessaires pour relever les immenses defis 
a la paix et a la stabilite constituent aussi une menace. 

L’economie syrienne s’est contractee de plus 
de 60% depuis le debut du conflit, tandis que la livre 
syrienne a perdu plus de 90 % de sa valeur face au dol¬ 
lar. Six Syriens sur 10 vivent actuellement dans une 
extreme pauvrete. Plus de 13 millions de Syriens ont 
besoin d’une assistance humanitaire. Plus de 11 millions 
de personnes ont ete deplacees, pres de 400 000 autres 
ont ete tuees. Et quelque 100000 personnes ont ete dete¬ 
nues ou sont portees disparues. 

Le conflit et la crise en Syrie ne prendront fin 
que lorsque l‘on remediera a leurs causes profondes. II 
n’y aura pas de stabilite sans la creation d’un environ- 
nement sur. Les refugies ne retourneront pas chez eux 
sans garanties credibles pour leur securite. La radi- 
calisation et les troubles ne prendront pas fin si des 
mesures ne sont pas prises pour remedier aux echecs en 
matiere de gouvernance, notamment le manque de ser¬ 
vices de base, de possibility economiques et destitu¬ 
tions representatives. 

Le Conseil de securite a cree a l’unanimite un 
mecanisme global dans la resolution 2254 (2015) pour 
fournir une nouvelle voie inclusive et representative. 
L’Envoye special Geir Pedersen et son equipe conti- 
nuent d’avoir besoin de tout notre appui dans leur quete 


d’une solution au conflit. Comme cela a ete deja dit 
aujourd’hui, le Royaume-Uni, avec d’autres pays, reste 
determine a repondre aux besoins humanitaires des 
Syriens. A la Conference de Bruxelles, le Royaume-Uni 
a annonce une contribution de 400 millions de livres 
sterling - soit 530 millions de dollars - et nous avons 
mobilise 2,81 milliards de livres pour la crise syrienne 
depuis 2012. Cela fait plus de 3,7 milliards de dollars et 
represente notre plus importante reponse humanitaire a 
ce jour. Nous et d’autres avons fait part, a de nombreuses 
occasions, de notre disposition a aider a la reconstruction 
de la Syrie si un reglement politique negocie est atteint. 

Pourtant, le regime d’Assad continue de refuser 
de changer de comportement et poursuit dans la voie qui 
a fait naitre le conflit. II continue de saisir les avoirs 
et les biens des citoyens et mene de vastes campagnes 
d’arrestations arbitraires. II continue de fournir des ser¬ 
vices de base insuffisants, si meme il y en a, a ceux 
qui en ont besoin et il continue d’entraver les efforts 
que deploie l’ONU pour combler cette lacune, notam¬ 
ment en bloquant les convois d’aide dont a cruellement 
besoin le camp de deplaces de Roukban. Le regime 
syrien continue de repandre mensonges et disinforma¬ 
tion tout en refusant d’assumer ses responsabilites au 
titre de la Convention sur les armes chimiques. Il conti¬ 
nue de refuser de participer aux efforts deployes par 
les Nations Unies au titre de la resolution 2254 (2015). 
Aucun progres n’est possible sans changement d’attitude 
et de comportement de la part du regime syrien. Il est 
temps qu’il y a ait en Syrie un gouvernement qui fasse 
tout ce qu’il faut pour son peuple. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe) : Je vou- 
drais tout d’abord remercier sincerement M me Rosemary 
DiCarlo, Secretaire generale adjointe aux affaires poli- 
tiques et a la consolidation de la paix, et M. Ramesh 
Rajasingham, Directeur de la Division de la coordination 
du Bureau de la Coordination des affaires humanitaires. 

Nous nous associons a la declaration que vient 
de faire l’Ambassadeur Christoph Heusgen au nom 
des coredacteurs du dossier humanitaire syrien, l’Alle- 
magne, la Belgique et le Koweit. Et je voudrais faire les 
observations suivantes a titre national. 

La crise syrienne a ete marquee durant ce mois de 
mars par d’importants faits et evolutions, le plus impor¬ 
tant etant, malheureusement, l’entree de la crise dans 
sa neuvieme annee. Le fait qu’une autre annee vient de 
s’ecouler et que ce conflit sanglant s’est poursuivi, coutant 
la vie a des centaines de milliers de civils et faisant des 
millions de deplaces et de refugies, nous rappelle a tous 
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l’incapacite du Conseil de securite d’assumer sa respon- 
sabilite du maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales, de mettre en oeuvre ses resolutions et de regler cette 
crise multiforme, notamment son aspect politique. Nous 
appuyons les quatre mesures annoncees par le Secretaire 
general a l’occasion de l’entree de la crise syrienne dans 
sa neuvieme annee, demandant a toutes les parties : pre- 
mierement, de respecter l’accord de cessez-le-feu a Edleb 
negocie par la Russie et la Turquie; deuxiemement, de 
respecter le droit international humanitaire et de defendre 
les droits de l’homme en cas d’offensive militaire; troisie- 
mement, d’autoriser un acces durable de l’aide humani¬ 
taire; et, quatriemement, de renforcer l’appui de la com¬ 
munaute internationale en vue d’une solution politique 
qui reponde aux aspirations legitimes du peuple syrien, et 
d’aider l’Envoye special Geir Pedersen a mettre en oeuvre 
la resolution 2254 (2015) et le Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). 

L’autre important fait nouveau survenu a ete la 
tenue de la troisieme Conference de Bruxelles sur l’aide 
a apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de la 
region. II s’agissait de la septieme conference des dona- 
teurs organisee pour attenuer la situation humanitaire 
en Syrie, apres les trois premieres du genre qui ont eu 
lieu au Koweit - la quatrieme a eu lieu a Londres et les 
trois dernieres a Bruxelles. La derniere Conference de 
Bruxelles nous rappelle que la situation humanitaire en 
Syrie continue de se deteriorer, avec quelque 11,7 mil¬ 
lions de personnes ayant encore besoin d’une assistance 
humanitaire. A cet egard, nous nous felicitons des larges 
contributions annoncees a cette occasion et nous invitons 
les pays a honorer leurs promesses. L’Etat du Koweit a 
pour sa part annonce une contribution de 300 millions 
de dollars pour les trois prochaines annees, dans le 
cadre de notre appui constant aux efforts internationaux 
visant a attenuer les souffrances de nos freres syriens et 
a ameliorer leur situation humanitaire. Le montant verse 
par le Koweit atteint ainsi depuis le debut de cette crise 
environ 1,9 milliard de dollars. 

Par ailleurs, nous avons suivi de pres les efforts 
deployes par l’Envoye special du Secretaire general, 
M. Geir Pedersen, ce mois-ci. Nous voudrions lui reaf- 
firmer notre plein appui aux efforts qu’il deploie pour 
relancer le processus politique en Syrie afin de parvenir 
a un reglement politique juste facilite par l’ONU, sous 
la direction et le controle des Syriens, en mettant en 
oeuvre la resolution 2254 (2015). Cette resolution enonce 
les etapes d’un processus de transition politique, notam¬ 
ment l’elaboration d’une constitution et la tenue d’elec- 
tions libres et regulieres, conformement a la nouvelle 


constitution, qui seraient conduites sous la supervision 
de l’ONU, et conformement aux normes internationales 
les plus elevees en matiere de transparence et de res- 
ponsabilite, et auxquelles pourraient participer tous les 
Syriens, y compris de la diaspora. 

Dans son dernier expose au Conseil de securite, 
l’Envoye special a presente cinq objectifs qu’il s’est 
fixes pour la periode a venir (voir S/PV.8475). Nous 
estimons que la realisation de ces objectifs contribuera 
a faire avancer le processus politique en Syrie. Toutes 
les parties doivent aider l’Envoye special a s’acquitter 
pleinement de son mandat. 

En mars, nous avons egalement ete temoins d’un 
autre jalon important dans la guerre contre le terrorisme. 
Le groupe terroriste Daech a perdu les territoires qu’il 
controlait en Syrie. II s’agit veritablement d’une realisa¬ 
tion importante et significative dans la guerre contre le 
terrorisme et contre ce groupe terroriste, dont les acti- 
vites terroristes et criminelles ont touche de nombreux 
pays, y compris le mien, le Koweit. Nous devons main- 
tenant ceuvrer a la preservation du succes militaire de la 
coalition internationale contre Daech et poursuivre les 
efforts considerables deployes au niveau international 
pour venir a bout de ce groupe et prevenir sa resurgence 
en renforgant les efforts collectifs de la communaute 
internationale visant a eliminer ses reseaux financiers, 
logistiques, militaires, de securite et mediatiques. 

Comme nous l’avons declare hier durant la 
seance du Conseil de securite sur le Moyen-Orient (voir 
S/PV.8489), je voudrais rappeler que les resolutions du 
Conseil de securite relatives a la Syrie, en particulier 
dans leurs preambules, comportent toujours un para- 
graphe qui reaffirme l’attachement du Conseil et de la 
communaute internationale a la souverainete, a l’inde- 
pendance, a l’unite et a l’integrite territoriale de ce 
pays. Par consequent, nous regrettons la decision des 
Etats-Unis de reconnaitre la souverainete d’lsrael sur 
le Golan arabe syrien occupe. Les resolutions de legiti- 
mite internationale, notamment la resolution 497 (1981), 
adoptee a l’unanimite par le Conseil, stipulent que le 
Conseil de securite et la communaute internationale 
rejettent l’acquisition de territoires par la force et que la 
decision prise par Israel, Puissance occupante, d’impo- 
ser ses lois, son administration et sa souverainete dans 
le territoire syrien occupe des hauteurs du Golan est 
nulle et non avenue et sans effet juridique sur le plan 
international. Cette resolution souligne egalement que 
toutes les dispositions de la quatrieme Convention de 
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Geneve de 1949 continuent de s’appliquer au territoire 
syrien occupe. 

M me Goolab (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord remercier M me Rosemary 
DiCarlo et M. Ramesh Rajasingham de leurs exposes 
sur la situation politique et humanitaire en Syrie. 

L’Afrique du Sud demeure attachee a la protection 
des interets fondamentaux de tous les Syriens, au main- 
tien de la paix et de la stability dans la region du Moyen- 
Orient, a la defense des buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies et a la preservation des normes 
fondamentales regissant les relations internationales. 

Ma delegation salue les efforts deployes par l’En- 
voye special du Secretaire general, M. Geir Pedersen, 
grace a ses consultations approfondies avec toutes les 
parties, pour creer un environnement propice a un pro¬ 
cessus dirige et controle par les Syriens, facilite par 
l’ONU, en vue de lancer des negociations credibles et 
inclusives. Comme l’Envoye special l’a declare dans son 
dernier expose au Conseil de securite (voir S/PV.8475), 
la resolution 2254 (2015) contient tous les elements 
necessaires a un reglement politique en Syrie. Nous 
appelons a sa pleine mise en oeuvre. 

L’Afrique du Sud estime que la seule solution 
durable a la question syrienne demeure la recherche 
d’une solution politique au moyen d’un dialogue sans 
exclusive dirige par les Syriens. A cet egard, nous 
notons avec satisfaction que l’Envoye special a engage 
des contacts avec le Comite consultatif des femmes 
syriennes et d’autres parties prenantes, afin de donner a 
tous les acteurs syriens la possibility de se faire entendre 
et de contribuer au processus de paix syrien. Nous nous 
felicitons egalement des efforts que l’Envoye special 
continue de deployer en vue de mener a bon terme le 
processus de mise en place de la commission constitu- 
tionnelle et de son reglement interieur. 

S’agissant de la situation humanitaire catastro- 
phique qui regne en Syrie, l’Afrique du Sud est pro- 
fondement preoccupee par le grand nombre de civils 
qui ont besoin d’aide dans differentes regions du pays. 
L’escalade de la violence au cours des dernieres semaines 
n’a fait qu’exacerber cette crise. La situation dans le 
camp el-Hol, dans le nord de la Syrie, est particuliere- 
ment preoccupante. Ces dernieres semaines, il y a eu un 
afflux massif de personnes, principalement des femmes 
et des enfants, en mauvaise sante a divers degres, dans 
le camp. Nous appelons la communaute internationale a 


appuyer pleinement les efforts deployes par l’ONU pour 
fournir une assistance a tous ceux qui en ont besoin. 

Ma delegation estime que de nombreux Syriens 
prefereraient regagner leurs foyers et leurs villes en 
temps voulu. Toutefois, il est essentiel de veiller a ce 
que les conditions necessaires a leur retour en toute 
securite soient reunies. Nous partageons l’avis de l’En- 
voye special selon lequel les Syriens doivent regagner 
leurs foyers a titre volontaire, en toute securite, dans la 
dignite et en toute connaissance de cause. 

L’Afrique du Sud tient a feliciter l’ONU et ses 
partenaires d’execution pour l’aide humanitaire et l’as- 
sistance vitale qu’ils continuent de fournir a des millions 
de personnes sur l’ensemble du territoire syrien. Nous 
pleurons la mort de centaines de travailleurs humani- 
taires qui ont ete tues durant cette guerre devastatrice 
et nous appelons a la protection de l’ensemble du per¬ 
sonnel humanitaire, conformement au droit internatio¬ 
nal humanitaire. 

A cet egard, nous sommes preoccupes par le fait 
que de nombreux Syriens ne refoivent pas l’aide dont 
ils ont desesperement besoin. Par consequent, nous 
appelons a la pleine mise en oeuvre de la resolution 
2449 (2018), par laquelle le Conseil a proroge l’autori- 
sation d’acheminer l’assistance humanitaire en Syrie a 
travers la frontiere et les lignes de front. Le convoi qui 
a ete envoye recemment a Roukban a permis d’alleger 
les souffrances de personnes qui sont toujours isolees 
dans cette region. Nous appelons les acteurs concernes 
a veiller a l’octroi des autorisations necessaires pour des 
convois supplementaires d’aide humanitaire. 

La communaute internationale doit appuyer a 
titre prioritaire un reglement politique de la situation 
en Syrie, l’ONU jouant le role principal en matiere de 
mediation. L’Afrique du Sud reaffirme que dans une 
societe aussi complexe et diverse que la Syrie, il ne sau- 
rait y avoir de solution militaire au conflit. 

Pour terminer, le Conseil de securite a adopte 
en 1967 la resolution 242 (1967), qui appelle au retrait 
de toutes les forces armees des territoires occupes, y 
compris le plateau du Golan syrien. Cependant, 40 ans 
plus tard, Israel continue d’occuper le plateau du Golan 
en violation des decisions du Conseil. L’annexion de ter¬ 
ritoires acquis par la force constitue une violation du 
droit international et doit etre condamnee. Pour garan- 
tir la paix et la securite a long terme dans la region du 
Moyen-Orient, il est essentiel de garantir le respect du 
droit international. 


12/26 



27/03/2019 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.8493 


M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier la Secretaire generate adjointe 
Rosemary DiCarlo et M. Ramesh Rajasingham de leurs 
exposes tres complets. 

Le conflit en Syrie a cause d’immenses et indi- 
cibles souffrances a la population civile syrienne. Pres 
de 12 millions de personnes ont besoin d’une aide huma- 
nitaire sous plusieurs formes. Plus de 6 millions de per¬ 
sonnes sont deplacees a l’interieur du pays, dont envi¬ 
ron 870000 vivent dans des sites de dernier recours. 

La troisieme Conference de Bruxelles sur l’aide 
a apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de la 
region, qui s’est tenue au milieu de ce mois, a apporte 
une lueur d’espoir, vu que les donateurs se sont engages 
a verser des montants record pour aider les personnes 
qui ont besoin d’assistance en Syrie, ainsi que les refu¬ 
gies et les communautes hotes dans les pays voisins. 

Soyons clairs. II n’y a pas de paix sans justice. 
Nous restons vivement preoccupes par la persistance de 
l’impunite pour les violations graves du droit interna¬ 
tional humanitaire. Toute operation militaire doit etre 
menee dans le plein respect du droit international huma¬ 
nitaire et du droit international des droits de Phomme, 
pour eviter de faire des milliers de blesses parmi les 
civils pris au piege des combats. La protection des civils 
et l’acces sans entrave a l’aide humanitaire ne sont pas 
un choix mais une obligation juridique qui incombe a 
toutes les parties a un conflit; ceux qui ne la respectent 
pas doivent rendre des comptes. A notre avis, la commu- 
naute internationale, en particulier le Conseil de secu¬ 
rity, doit plaider davantage en faveur de la sante et de la 
protection des civils, surtout les femmes et les enfants. 
Dans ce contexte, nous sommes vivement preoccupes 
par la situation qui regne dans le nord-est et le nord- 
ouest de la Syrie, notamment dans le camp el-Hol, pour 
ne citer que ce cas precis. Je voudrais egalement sou- 
ligner l’importance de l’accord conclu entre la Russie 
et la Turquie sur la zone de desescalade d’Edleb, qui 
constitue une etape cruciale pour eviter une catastrophe 
humanitaire. Toutes les parties au conflit doivent veiller 
a la mise en oeuvre integrate de l’accord. 

Le deuxieme convoi a destination de Roukban a 
achemine une aide humanitaire a 40000 personnes au 
debut du mois de fevrier. Cette aide a sauve la vie des 
personnes qui s’y trouvent. Neanmoins, il ne s’agissait 
que d’une mesure temporaire, suffisante pour environ 
un mois. Alors que la fin du mois de mars approche, 
il est clair que nous avons desesperement besoin d’une 
solution a long terme, sure, volontaire et digne pour des 


milliers de personnes, dont beaucoup vivent dans la 
region de Roukban depuis plus de deux ans maintenant. 
Nous jugeons encourageantes les mesures positives 
prises recemment par les autorites syriennes a cet egard 
et nous en attendons qu’elles autorisent rapidement un 
autre convoi interinstitutions vers Roukban. 

Je voudrais terminer en soulignant qu’il ne peut y 
avoir de solution militaire au conflit syrien. Un accord 
politique conforme a la resolution 2254 (2015) et au 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) demeure 
le seul moyen d’instaurer la paix. Nous attendons avec 
interet la creation d’une commission constitutionnelle, 
premiere etape vers un veritable processus politique 
sous la supervision de l’ONU. Je voudrais egalement 
souligner que nous devons rechercher un cadre inter- 
syrien pour un accord politique en Syrie. Les autori¬ 
tes syriennes ont un role particulier a jouer et doivent 
participer aux negociations de bonne foi et sans condi¬ 
tions prealables. 

Qu’il me soit permis de rappeler la position com¬ 
mune de l’Union europeenne sur la reconstruction de 
la Syrie. Nous pensons qu’elle devra commencer des 
qu’une transition politique sans exclusive sera ferme- 
ment engagee, car nous devons appuyer le retour en 
toute securite des millions de Syriens qui ont fui leur 
foyer. Nous pensons que la principale solution durable 
pour les refugies syriens dans l’ensemble de la region 
sera leur retour durable, dans des conditions de secu¬ 
rite, de maniere digne et a titre volontaire dans leur pays 
d’origine, la Syrie, conformement au droit international 
et au principe de non-refoulement. 

M. Trullols Yabra (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Nous nous felicitons des expo¬ 
ses presentes aujourd’hui sur la situation politique et 
humanitaire en Syrie. Comme toujours, nous saisissons 
cette occasion pour reiterer notre gratitude a l’ONU et 
a ses partenaires pour faction intense qu’ils menent en 
faveur de la paix, du developpement et du bien-etre du 
peuple syrien. 

Attenuer les souffrances des plus de 11 millions 
de personnes ayant des besoins humanitaires demeure 
une preoccupation mondiale. Cela a ete demontre lors 
de la Conference de Bruxelles sur l’aide a apporter pour 
l’avenir de la Syrie et des pays de la region, qui vient de 
s’achever, au cours de laquelle la communaute interna¬ 
tionale a exprime sa volonte de contribuer a ameliorer 
la situation difficile dans laquelle se trouve le peuple 
syrien, notamment les 5,6 millions de refugies et les 
communautes qui les accueillent. Il est vraiment de la 
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responsabilite de chacun d’ameliorer les conditions de 
vie des personnes piegees dans l’un des conflits les plus 
longs et les plus dechirants de ces derniers temps. 

Huit annees d’affrontements se sont deja ecou- 
lees, entrainant un bilan devastateur, avec les femmes 
et les enfants qui sont touches de maniere dispropor- 
tionnee par le manque de securite et de stabilite, et avec 
80 % de la population vivant sous le seuil de pauvrete. 
C’est pourquoi nous nous felicitons du succes de la 
Conference et esperons que le plan d’aide humanitaire 
sera mis en oeuvre de maniere large, acceleree, transpa- 
rente et durable. Nous encourageons les acteurs huma- 
nitaires concernes a respecter et a faire valoir en toute 
circonstance le droit international humanitaire et les 
principes d’humanite, de neutrality, d’impartiality et 
d’independance dans chacune de leurs operations, et a 
maintenir le peuple syrien au centre de leurs plans et 
de leurs actions. Avec votre permission. Monsieur le 
President, je voudrais developper les points suivants. 

En ce qui concerne la situation actuelle dans le 
pays, ou 5 millions de personnes ont des besoins huma- 
nitaires pressants, nous pensons que l’une des princi- 
pales priorites qui nous attendent est d’ceuvrer pour elar- 
gir Faeces de l’ONU aux communautes dans lesquelles 
ces personnes se trouvent, dans l’ensemble du pays, afin 
d’apporter une assistance adequate de nature a renforcer 
leur resilience. 

En ce qui concerne les recents deplacements qui 
ont eu lieu dans le nord-est de la Syrie, dont une grande 
partie ont abouti au camp el-Hoi, nous tenons a souligner 
faction extraordinaire qui est menee pour accueillir les 
plus de 70000 personnes, principalement des femmes et 
des enfants, qui sont arrivees dans le camp ces derniers 
mois, et pour s’occuper d’elles. Nous sommes particu- 
lierement preoccupes par la malnutrition des enfants, 
raison pour laquelle il est urgent de disposer des outils 
necessaries pour fournir une assistance medicale et 
nutritionnelle aux personnes les plus vulnerables. Nous 
appelons a un appui financier supplemental pour pou- 
voir developper ces services. 

Nous devons egalement souligner les conditions 
de l’acces humanitaire au camp de Roukban. Nous 
sommes extremement preoccupes par le fait que les pro¬ 
visions acheminees par le dernier convoi en date seront 
bientot epuisees et que nous ne disposons toujours pas 
de l’autorisation requise pour y retourner. C’est pourquoi 
nous voudrions appeler le Gouvernement syrien et ceux 
qui le peuvent a faire en sorte, d’une maniere ou d’une 
autre, que cela soit possible et a travailler ensemble pour 


qu’un nouveau convoi puisse atteindre Roukban des que 
possible. Nous nous felicitons de l’initiative visant a lan¬ 
cer un processus de coordination avec le Gouvernement 
syrien concernant de possibles evacuations du camp. 
Nous insistons toutefois sur la necessity que tout retour 
de personnes soit une decision volontaire, fondee sur des 
informations dignes de foi et se fasse dans la securite et 
la dignite. Et nous insistons egalement sur le fait que, 
dans la recherche de solutions durables pour ces per¬ 
sonnes, les normes fondamentales de protection doivent 
etre respectees. 

Je voudrais m’associer a ceux qui ont pris la 
parole avant moi pour evoquer la situation preoccu- 
pante a Edleb et les hostilites enregistrees ces dernieres 
semaines. II s’agit la d’une grave preoccupation pour la 
population civile qui y reside; elle pose d’importants 
problemes de protection, y compris pour les milliers 
de personnes qui se deplacent vers d’autres zones. A 
cet egard, nous lanpons un nouvel appel et reaffirmons 
qu’il est imperatif de respecter pleinement l’accord de 
cessez-le-feu conclu a Edleb afin de mettre un terme a 
cette escalade. Celle-ci pourrait avoir des consequences 
humanitaires catastrophiques et compromettre le pro¬ 
cessus politique en cours. 

Cela m’amene a souligner quelques points concer¬ 
nant ce processus, que nous considerons comme la seule 
solution a ce conflit. Nous reiterons notre appui aux 
cinq piliers de la proposition de Pedersen pour une paix 
future en Syrie. Nous nous felicitons de leur approche a 
la fois inclusive et ambitieuse, qui tient toutefois compte 
des realites sur le terrain et des enseignements tires 
jusqu’a present. Dans cette optique, et conformement 
aux directives de la resolution 2254 (2015), nous esti- 
mons qu’il faut continuer de travailler energiquement et 
dans une perspective strategique a la revitalisation du 
processus politique, avec la creation de la commission 
constitutionnelle. Nous invitons les parties a poursuivre 
un dialogue constructif et serieux, facility par l’ONU, 
afin que cette commission puisse etre creee et puisse se 
reunir a une date pas trop eloignee. 

Enfin, nous reaffirmons que la recherche d’une 
paix durable en Syrie, qui permette de soulager les souf- 
frances de son peuple et de l’aider a se mettre sur la voie 
d’un nouvel avenir, doit se faire avec la participation 
effective de toutes les parties et de tous les secteurs de 
la societe, mais en particulier des femmes et des jeunes, 
qui sont les agents de changement vers la paix, le pro- 
gres et le bien-etre pour tous. 
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M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation felicite 
M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generate adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, et 
M. Ramesh Rajasingham, Directeur de la Division de la 
coordination du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA), pour leurs exposes circonstan- 
cies sur le processus politique et la situation humanitaire 
en Republique arabe syrienne. 

S’agissant de la situation humanitaire, mon pays 
demeure preoccupe par les chiffres alarmants reveles 
par l’OCHA, faisant etat, entre autres, de 11,7 millions 
de Syriens ayant besoin d’assistance humanitaire dans 
le pays et d’environ 5,7 millions de refugies syriens 
enregistres dans les Etats voisins. En outre, toujours 
selon l’OCHA, des dizaines de milliers de personnes 
deplacees, notamment des femmes, des enfants et des 
personnes agees, sont dans une situation d’extreme 
detresse. En effet, le nombre de deplaces dans le camp 
el-Hol, dans le nord-est, refuge de la majorite des per¬ 
sonnes fuyant ces dernieres semaines l’ultime poche 
de resistance de l’Etat islamique, est passe de 9 721 en 
decembre 2018 a 70480 au 20 mars 2019. Le nombre 
de deces rapportes dans ce camp ou dans ses environs 
etait estime au 16 mars a plus de 130, dont 80% d’en- 
fants. Dans la province d’Edleb, il a ete enregistre envi¬ 
ron 200 deces depuis septembre 2018, dont 90 dans le 
seul mois de fevrier, y compris 40 enfants. 

Au regard de l’inquietude que suscitent ces chiffres, 
mon pays voudrait saluer la tenue, du 12 au 14 mars, de la 
troisieme Conference de Bruxelles sur l’aide a apporter 
pour l’avenir de la Syrie et des pays de la region. Cette 
conference a permis de mobiliser 7 milliards de dollars 
sur les 8,8 milliards necessaires pour le financement du 
plan d’intervention humanitaire en Syrie, coordonne par 
les Nations Unies et le Plan regional pour les refugies 
et la resilience. Ces fonds constituent indeniablement 
une bouffee d’oxygene pour les populations en detresse, 
aussi bien en Republique arabe syrienne que dans les 
pays voisins. C’est le lieu pour mon pays d’exhorter 
toutes les parties impliquees dans les operations 
militaires sur toute l’etendue du territoire syrien a se 
conformer au respect du droit international humanitaire 
en matiere de protection des civils et des infrastructures 
hospitalieres. Ma delegation rappelle a cet egard que 
les entraves a la liberte de circulation des personnes 
et des biens, de meme que les violations des droits des 
personnes deplacees, constituent des atteintes graves au 
droit international, et sont passibles de poursuites. 


En ce qui concerne le processus politique, la 
Cote d’Ivoire salue les efforts inlassables que M. Geir 
Pedersen, Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie, deploie depuis sa prise de fonction le 7 janvier 
en vue de concilier les positions des parties prenantes. 
Elle exprime son plein soutien aux cinq priorites qu’il a 
definies lors de son expose devant le Conseil de secu¬ 
rity le 28 fevrier (voir S/PV.8475). En effet, ma dele¬ 
gation est d’avis, avec l’Envoye special, qu’il convient 
d’approfondir le dialogue avec le Gouvernement syrien, 
l’opposition et la societe civile, notamment a travers la 
Commission syrienne de negociation. Cette demarche, 
qui consiste en des rencontres directes avec toutes les 
parties, permet de renforcer la confiance et de ramener 
les Syriens a la table des negociations. A cet egard, ma 
delegation se felicite des consultations que l’equipe de 
M. Pedersen a menees avec plus de 200 acteurs de la 
societe civile syrienne et de la diaspora au cours des 
deux derniers mois. C’est dans cette meme dynamique 
que s’inscrivent ses deux visites a Damas, dont la der- 
niere remonte au 18 mars, qui lui ont permis d’echan- 
ger avec les autorites syriennes sur la mise en place de 
la commission constitutionnelle chargee d’elaborer une 
nouvelle Constitution. 

La defaite militaire proclamee de Daech offre aux 
parties au conflit une fenetre d’opportunite pour faire 
taire definitivement les armes et s’engager resolument, a 
travers un dialogue constructif, dans le reglement poli¬ 
tique de la crise en s’appuyant sur les dispositions de la 
resolution 2254 (2015) et les processus complementaires 
d’Astana et de Sotchi. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire appelle a nouveau 
les belligerants a preserver le cessez-le-feu dans la zone 
demilitarisee d’Edleb afin de permettre l’achemine- 
ment sans entrave de l’aide aux populations syriennes 
dans le besoin, conformement au droit international 
humanitaire. Elle exhorte enfin les parties syriennes 
a s’accorder sur la mise en place effective de la com¬ 
mission constitutionnelle chargee de rediger la nouvelle 
Constitution en vue de l’organisation d’elections libres 
et impartiales. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous remercions de leurs exposes M me DiCarlo, 
Secretaire generate adjointe aux affaires politiques et a 
la consolidation de la paix, et M. Ramesh Rajasingham, 
Directeur de la Division de la coordination du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires. 

Dernierement, la situation militaire et politique en 
Republique arabe syrienne a considerablement evolue. 
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La menace terroriste ayant ete eliminee dans la quasi- 
totalite du pays, l’autorite du Gouvernement legitime a 
ete retablie et le niveau de violence a considerablement 
diminue. Des efforts actifs sont en cours afin de recons- 
truire les infrastructures aneanties et de retablir une vie 
normale dans les zones liberees. II va sans dire qu’il 
serait premature d’annoncer la fin du conflit syrien, car 
un certain nombre de problemes graves doivent d’abord 
etre regies. 

Premierement, nous devons continuer de deployer 
des efforts intensifs pour appuyer les efforts que deploie 
l’Envoye special, Geir Pedersen, afin de relancer le 
processus de reglement politique en Syrie. La troika 
d’Astana facilite ses travaux et contribue a l’action poli¬ 
tique. Le lancement de la commission constitutionnelle 
et du processus politique n’est qu’un des elements de 
notre engagement commun pour le reglement du conflit 
syrien. II importera de continuer a prendre des mesures 
pour lutter contre la menace terroriste et etendre la 
desescalade a toute la Syrie. Dans ce contexte, nous 
devons nous efforcer de ne pas perdre de vue les deux 
points suivants. 

Premierement, en ce qui concerne la situation 
a Edleb, nous sommes determines a mettre en oeuvre 
toutes les dispositions du memorandum russo-turc de 
septembre 2018. Nous comprenons la preoccupation 
que suscitent les menaces auxquelles sont exposes les 
civils sur le terrain. Neanmoins, il est evident pour tout 
le monde que la situation dans cette partie de la Syrie est 
en train de prendre une mauvaise tournure. Le groupe 
terroriste Hayat Tahrir al-Cham controle pres de 90% 
de la province. Les terroristes poursuivent leurs actes 
de provocation contre les forces gouvernementales. 
Depuis le debut de l’annee, on a recense 460 incidents 
de cette nature, qui ont fait 30 morts et une centaine 
de blesses. Nous sommes profondement preoccupes par 
les nouvelles informations selon lesquelles les combat- 
tants d’Hayat Tahrir al-Cham, avec l’aide des tristement 
celebres Casques blancs, se preparent a organiser de 
nouvelles attaques en utilisant des substances toxiques. 
Le 23 mars, nous avons re?u des informations indiquant 
que des extremistes etaient en train de tirer des obus 
remplis de substances chimiques en direction de vil¬ 
lages dans le nord de la province de Hama, et plusieurs 
personnes ont ete blessees. 

Le statu quo est insoutenable. Si nous nous 
contentonss d’observer, Edleb deviendra une source de 
menaces terroristes constantes pour la Syrie, pour ses 
voisins dans la region et pour d’autres Etats. Pretendre 


que le Front el-Nosra est subitement devenu un element 
de l’opposition moderee n’est pas non plus convenable. 
Nous ne devons pas oublier qu’une ossature respectable 
du terrorisme international reste presente dans ces pro¬ 
vinces. A ce propos, de nombreux orateurs ont fait part 
aujourd’hui de leur preoccupation face a l’escalade des 
tensions a Edleb, tout en omettant completement de rele¬ 
ver le fait que pendant ce temps, des civils sont tues par 
les frappes de la coalition a Baghouz, dans la province 
de De'ir el-Zor. Nous n’avons entendu personne deman- 
der que la situation dans cette zone soit gelee, alors que 
la raison pour laquelle le camp el-Hol s’est rempli ne 
peut etre decrite autrement que comme une catastrophe 
humanitaire a grande echelle. II est temps d’abandonner 
les politiques du deux poids, deux mesures. Y’a-t-il une 
difference entre l’Etat islamique d’lraq et du Levant et le 
Front el-Nosra? Quiconque le pense se berce d’illusions. 

Mon deuxieme point est que comme l’histoire l’a 
montre, la normalisation la plus intensive en Syrie se 
deroule dans les endroits ou l’autorite du Gouvernement 
legitime a ete retablie. Dans ce contexte, non seulement 
l’occupation illegale de diverses parties du pays, notam- 
ment le nord-est et la region de Tanf, n’est pas propice a 
un reglement, mais elle compromet ses chances. J’ai deja 
parle de Tanf, et je tiens a souligner que la situation dans 
le sud de la Syrie, dans la zone du camp de Roukban, 
reste tres difficile. En reponse aux appels humanitaires, 
le Gouvernement syrien a autorise deux convois huma¬ 
nitaires, mais la realite est que le maintien de dizaines 
de milliers de personnes dans un camp temporaire ou 
l’aide humanitaire est acheminee au compte-gouttes est 
tout simplement inhumain. Une etude menee aupres des 
residents du camp de Roukban a montre que l’ecrasante 
majorite d’entre eux souhaite quitter le camp mais ne le 
peut pas. Depuis mai 2018, environ 800 Syriens ont pu 
quitter Roukban et regagner leur foyer; chacun d’eux a 
paye 300 dollars au groupe Maghawir al-Thawra pour 
recouvrer sa liberte. La solution la plus durable est la 
reinstallation. A cet egard, nous avons ouvert deux cor¬ 
ridors humanitaires pour permettre aux gens de quitter 
le camp, et le Gouvernement syrien a prepare six convois 
de bus confortables prets a se rendre a Roukban a tout 
moment afin d’evacuer jusqu’a 2400 personnes vers les 
lieux de leur choix. Lattaquie, Khaldiye, Amara, Homs, 
Mkhin, Qariatein, Palmyre et les banlieues de Damas et 
d’Alep peuvent accueillir plus de 35 000 personnes. 

Le 26 mars, les forces militaires russes ont orga¬ 
nise une reunion coordonnee au point de controle de 
Jleb afin d’elaborer un plan d’action graduel concer- 
nant l’evacuation de Roukban, en collaboration avec 
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le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, le Croissant-Rouge arabe syrien et les 
autorites syriennes. Des cheiks des tribus se trouvant 
dans le camp y ont egalement participe. Nous avons 
invite nos collegues americains, mais ils ont refuse de 
venir ou d’autoriser les participants a la reunion a entrer 
dans la zone dite de securite autour de Tanf. Neanmoins, 
nous sommes determines a poursuivre notre dialogue sur 
Roukban avec toutes les parties interessees, notamment 
l’ONU, les Etats-Unis et la Jordanie, sans conditions 
prealables et sans politiser les aspects humanitaires de 
la question. Nous considerons que le droit legitime de 
tous les refugies et deplaces syriens de retourner dans 
leurs foyers doit etre respecte et applique. 

Sur le principe, il faut revoir le paradigme de 
l’aide humanitaire en Syrie. La troisieme Conference 
de Bruxelles a ete importante en termes de collecte 
de ressources financieres, mais sans la participation 
du Gouvernement syrien, il sera impossible de regler 
les problemes humanitaires du pays. Nous exhortons 
les organisateurs a revoir leur demarche. Nous insis- 
tons sur l’importance de mettre un terme definitif aux 
projets anti-regime, sous quelque forme que ce soit, 
et appelons une fois de plus a reconnaitre le caractere 
prejudiciable des sanctions unilaterales que plusieurs 
pays occidentaux ont imposees a Damas, car elles ne 
font qu’aggraver la situation humanitaire en Syrie et 
accroitre les souffrances des gens ordinaires. Qui plus 
est, ces politiques vont a l’encontre de la logique du tra¬ 
vail humanitaire. Resultat : d’un cote, on apporte son 
assistance; de l’autre, on bloque les possibility d’exploi- 
ter et de renforcer le potentiel du pays afin d’aider le 
peuple syrien. Nous pourrions commencer par deblo- 
quer les fonds alloues aux hesoins de developpement de 
la Syrie par l’intermediaire des principales institutions 
financieres internationales. 

Il est temps de mettre fin aux conjectures sur 
le theme des refugies. Leur retour doit etre volontaire. 
Nous savons tous que la plupart des Syriens veulent 
retourner dans leur patrie. Le Gouvernement syrien 
est pret a fournir les garanties necessaires. Le flux de 
refugies syriens retournant dans leurs foyers en Syrie ne 
cesse d’augmenter. Debut mars, une delegation conduite 
par M. Filippo Grandi, Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, s’est rendue en Syrie. Outre 
leurs rencontres avec les dirigeants syriens a Damas, les 
representants de l’ONU ont pu se rendre dans les lieux 
qu’avaient regagnes des refugies syriens dans les pro¬ 
vinces de Homs et de Hama. Il convient de noter qu’au 


cours de cette visite, les representants de l’ONU ont 
pu s’entretenir directement avec des Syriens et consta- 
ter par eux-memes que les rapatries vivaient dans des 
conditions normales et ne se plaignaient pas des condi¬ 
tions de leur retour. 

Nous proposons d’engager un veritable effort 
commun pour retablir la stability en Syrie, non seule- 
ment en luttant contre la menace du terrorisme, mais 
aussi en reconstruisant l’economie du pays. La Russie 
apporte sa contribution. Grace a notre aide, plus de 
31000 maisons, 148 installations medicales et 836 eta- 
blissements d’enseignement ont ete reconstruits et plus 
de 1000 kilometres de routes ont ete repares. Ensemble, 
nous pouvons mettre fin aux hostilites en Syrie et nous 
concentrer sur l’avancement du processus politique afin 
d’ouvrir la voie a la reconciliation nationale. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions la presidence d’avoir convoque la 
seance d’aujourd’hui, ainsi que M me Rosemary DiCarlo 
et M. Ramesh Rajasingham de leurs exposes detailles, 
par lesquels ils nous ont decrit un scenario appelant 
une attention urgente de la part du Conseil de securite. 
Le Perou salue les efforts tres apprecies que tous deux 
deploient dans leurs domaines de competence respectifs 
pour mettre fin au conflit devastateur qui sevit en Syrie 
et pour alleger les souffrances humaines. 

Le conflit arme en Syrie est entre dans sa neu- 
vieme annee et le Perou ne peut que condamner ferme- 
ment la grave deterioration de la situation humanitaire 
dans le pays, ainsi que les attaques deliberees contre les 
civils, qui ont fait plus de 400 000 morts et provoque le 
deplacement de 11 millions de personnes en Syrie et a 
l’etranger. Nous constatons avec preoccupation que le 
changement de l’equilibre des forces que nous avons 
observe ces derniers mois ne s’est pas encore traduit par 
une cessation durable des hostilites, tandis que l’aide 
humanitaire dont dependent 13 millions de Syriens 
continue d’etre fournie de maniere limitee. Nous notons 
avec inquietude le risque d’une nouvelle escalade de la 
violence dans le nord-ouest de la Syrie, en particulier a 
Edleb, en raison des actions des organisations terroristes 
qui y sont presentes et de l’intensification des frappes 
aeriennes, qui ne font pas de discrimination entre com- 
battants et civils. 

Dans ces circonstances, nous appelons le 
Gouvernement syrien et tous les acteurs du conflit a pre- 
venir toute nouvelle deterioration de la situation, ce qui 
passe essentiellement par le maintien du cessez-le-feu 
negocie par la Turquie et la Russie en septembre dernier. 
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Nous voulons egalement appeler l’attention sur Test du 
pays, ou des dizaines de milliers de civils ont du fuir la 
violence des affrontements avec les dernieres poches de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant. 

Pour l’heure, nous soulignons qu’il est urgent 
de repondre aux besoins humanitaires de plus de 
70 000 personnes deplacees qui vivent dans le camp el- 
Hol et de fournir a ce dernier les moyens financiers dont 
il a besoin pour adapter ses capacites. De meme, nous 
encourageons la poursuite et le maintien des deploy¬ 
ments de l’ONU et d’autres acteurs humanitaires a 
Roukban afin de fournir une assistance et de proceder 
a des evaluations completes des besoins humanitaires. 
Nous demandons instamment que des solutions globales 
soient promues parallelement et de toute urgence afin 
repondre a la volonte de 95 % des personnes se trouvant 
dans le camp de rentrer chez elles dans la securite et 
la dignite. Nous voudrions egalement saluer les gene- 
reuses contributions des pays donateurs a la recente 
Conference de Bruxelles, qui devraient contribuer de 
maniere substantielle a attenuer les penuries ayant cause 
tant de souffrances a la population syrienne et aider a la 
reconstruction du pays qui en a urgemment besoin. 

Nous devons toutefois garder a l’esprit que seule 
une solution politique, qui jette les bases d’une paix 
durable en Syrie, permettra de surmonter la catastrophe 
humanitaire qui continue de frapper sa population. Une 
telle solution doit respecter la souverainete, l’integrite 
territoriale et l’unite de la Syrie. C’est pourquoi nous 
nous felicitons de la teneur constructive des reunions 
tenues ces dernieres semaines entre l’Envoye special et 
les acteurs concernes, qui, nous l’esperons, se traduiront 
par des progres importants dans le processus politique 
fonde sur la resolution 2254 (2015) et le Communique de 
Geneve (S/2012/522, annexe). 

Enfin, nous estimons qu’il est primordial d’obte- 
nir rapidement des resultats concrets en ce qui concerne 
la mise en place d’une commission constitutionnelle 
representative et sans exclusive, ainsi que la liberation 
des prisonniers, l’identification des personnes por- 
tees disparues et la restitution des depouilles. Ce sont 
la autant de mesures de confiance et de reconciliation 
essentielles pour parvenir a la paix en Syrie. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais ): Je vou- 
drais commencer par remercier la Secretaire generale 
adjointe Rosemary DiCarlo et M. Ramesh Rajasingham 
de leurs exposes. Ma delegation tient egalement a 
feliciter M me Khawla Matar de sa nomination en tant 


qu’Envoyee speciale adjointe pour la Syrie. Nous lui sou- 
haitons plein succes dans l’execution de ses fonctions. 

L’Indonesie se felicite de la poursuite des discus¬ 
sions et des contacts entre l’Envoye special Pedersen 
et les parties au conflit. Comme 1’a declare le mois 
dernier l’Ambassadeur Pedersen dans cette salle (voir 
S/PV.8475), il est essentiel de renforcer la confiance avec 
les parties. C’est pourquoi ma delegation appuie plei- 
nement l’approche de l’Envoye special, qui s’efforce de 
mettre en place un dialogue soutenu. Pour l’lndonesie, 
c’est une condition sine qua non de tout progres futur. 

Alors que le conflit entre dans sa neuvieme annee, 
il est plus crucial que jamais de faire avancer le proces¬ 
sus politique, conformement au Communique de Geneve 
(S/2013/522, annexe) et a la resolution 2254 (2015). 
L’Indonesie estime qu’une solution politique nego- 
ciee est le seul moyen de parvenir a une paix durable 
en Syrie. En l’absence de reglement politique, la situa¬ 
tion humanitaire en Syrie continuera de se deteriorer. 
Ma delegation souhaite evoquer trois points pertinents : 
la necessity de respecter la souverainete de la Syrie, la 
necessity d’un engagement politique fort et l’urgence 
qu’il y a a faire face a la situation humanitaire dans le 
camp el-Hol, a Roukban et a Edleb. 

Premierement, l’lndonesie exhorte la commu- 
naute internationale a respecter pleinement la souve¬ 
rainete et l’integrite territoriale de la Republique arabe 
syrienne et a reaffirmer son attachement a ces principes. 
Il s’agit la d’un fondement elementaire necessaire pour 
etre en mesure d’aider effectivement le peuple syrien. 
C’est aussi un imperatif, et non une option. En outre, 
un processus politique dirige et pris en main par les 
Syriens n’est pas seulement une accroche, c’est un pro¬ 
cessus qui permettrait d’aboutir a un reglement politique 
durable de la crise. Nous sommes pleinement conscients 
de la complexity de cette crise, et ne pas tenir compte 
des elements de principe que sont la souverainete et 
l’integrite territoriale ne fera que compliquer encore la 
situation. Dans ce contexte, je tiens a reaffirmer que 
l’lndonesie decrie avec force le fait que les Etats-Unis 
aient reconnu le plateau du Golan comme faisant par- 
tie d’Israel, comme 1’a explique notre vice-ministre a la 
seance d’hier (voir S/PV.8489). 

Deuxiemement, il est imperatif que toutes les 
parties fassent preuve d’un engagement politique fort 
a travailler ensemble et a entamer progressivement le 
processus politique. L’Indonesie estime que la mise 
en place d’une commission constitutionnelle credible, 
equilibree et inclusive est une etape importante du 
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processus, mais ma delegation considere egalement 
qu’un processus mesure et prudent est necessaire pour 
jeter des bases solides. Nous appuyons les travaux enga¬ 
ges par l’Envoye special pour faciliter la mise au point 
du reglement interieur et de la composition de ladite 
commission. La encore, la tache a beau etre ardue, elle 
est neanmoins faisable. 

Troisiemement, l’lndonesie est profondement pre- 
occupee par la situation humanitaire en Syrie et sou- 
ligne qu’il faut d’urgence alleger rapidement les souf- 
frances de millions de personnes dans le besoin. Plus 
de 70000 deplaces, dont 90% sont des femmes et des 
enfants, vivent dans le camp el-Hol. La majorite de ces 
deplaces souffrent de malnutrition, et ne beneficient 
d’aucune aide medicale adequate. Au fil des quatre mois 
ecoules depuis decembre 2018, el-Hol a accueilli quelque 
60 000 personnes supplementaires, et ses capacites sont 
depassees. Nous esperons voir la creation de 4 000 abris 
supplementaires, en plus d’autres interventions liees a 
la securite alimentaire, a l’eau et l’assainissement, ainsi 
qu’aux services de sante. 

S’agissant de Roukban, nous sommes encoura¬ 
ges par l’acheminement a bon port du deuxieme convoi 
d’aide humanitaire en fevrier et nous attendons avec 
interet la prochaine livraison dont beneficieront les 
milliers de personnes hebergees a Roukban. En ce qui 
concerne les personnes susceptibles de quitter Roukban, 
et compte tenu des resultats du sondage d’intentions, 
l’lndonesie tient a souligner qu’il est important que les 
refugies et les deplaces puissent regagner leurs foyers 
volontairement et en toute securite. Toutes les parties 
doivent travailler ensemble a la reconstruction de la 
Syrie dans le cadre d’un processus de reconstruction 
regulier. L’Indonesie tient egalement a insister sur la 
necessite de maintenir et de respecter l’accord de ces- 
sez-le-feu a Edleb, afin de prevenir une nouvelle trage- 
die humanitaire. Ma delegation prend note des engage¬ 
ments pris lors de la troisieme Conference de Bruxelles 
sur l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays 
de la region et souligne qu’il importe de veiller a ce que 
les fonds soient repartis comme il convient parmi ceux 
qui en ont besoin. 

Pour terminer, l’lndonesie partage l’opinion du 
Secretaire general, telle qu’exprimee dans sa declara¬ 
tion du 15 mars, selon qui la communaute internationale 
a, de fait, le devoir moral d’aider les Syriens a s’unir 
autour d’une vision de leur avenir. Le Conseil a egale¬ 
ment l’obligation d’aider tous les Syriens a decider de 
leur propre avenir - un avenir stable et pacifique. 


M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je voudrais tout d’abord exprimer la gra¬ 
titude de ma delegation a la Secretaire generate adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, 
M me Rosemary DiCarlo, et au Directeur de la Division de 
la coordination du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, M. Rajasingham, pour les dernieres infor¬ 
mations qu’ils nous ont presentees sur les faits nouveaux 
concernant la Republique arabe syrienne. Nous sommes 
conscients que les efforts et Faction qu’ils deploient, de 
concert avec leurs equipes respectives, convergent plei- 
nement vers un reglement durable du conflit. 

En ce qui concerne le processus politique, le 
Gouvernement equato-guineen n’a pas modifie sa posi¬ 
tion, axee sur la necessite d’appliquer la resolution 
2254 (2015) et continuera d’appuyer le processus de 
negociation en cours, dirige par le peuple syrien, sous 
les auspices de l’ONU. Nous sommes conscients qu’il 
reste difficile d’evoquer des dates precises s’agissant 
de la creation de la commission constitutionnelle et du 
debut de ses travaux. C’est pourquoi nous exhortons les 
parties, en particulier les autorites syriennes, a prendre 
les mesures necessaires, a donner la priorite a la coope¬ 
ration avec l’Envoye special et a accelerer tres active- 
ment l’aboutissement de ce processus. 

Comme nous l’avons recemment declare, il est 
necessaire que toutes les parties entament a present la 
phase active des negociations de paix. Il ne doit pas y 
avoir davantage de retards dans la formation de la com¬ 
mission constitutionnelle et l’impasse dans laquelle se 
trouvent les negociations de Geneve ne doit pas faire 
echouer le processus d’Astana. Nous encourageons a 
nouveau l’Envoye special a continuer d’etudier toutes les 
possibility qui permettraient de surmonter les obstacles 
empechant la mise en place de la commission, afin 
qu’elle puisse convoquer sa premiere reunion sans plus 
tarder. Si nous esperons que la prochaine reunion sur la 
Syrie, prevue en avril a Astana - desormais rebaptisee 
Nour-Soultan -, contribuera, dans le cadre de consulta¬ 
tions approfondies avec l’Envoye special, a faire avan- 
cer concretement les negociations sur la composition de 
la liste intermediate des membres de la commission, 
la Guinee equatoriale reste cependant indefectiblement 
attachee a un reglement pacifique de la crise syrienne 
qui respecte la resolution 2254 (2015). 

Quant a la situation humanitaire, le Gouvernement 
de mon pays estime qu’il est indispensable de mainte¬ 
nir la Syrie au cceur des priorites internationales et de 
mobiliser un appui financier pour ce pays, ou pres de 
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12 millions d’innocents subissent depuis huit ans les 
atrocites de la guerre et ses effets secondaires. Par ail- 
leurs, nous nous felicitons de la tenue de la troisieme 
Conference de Bruxelles sur l’aide a apporter pour l’ave- 
nir de la Syrie et des pays de la region, qui a permis de 
recueillir une aide de quelque 7 milliards de dollars au 
titre du Plan de reponse humanitaire des Nations Unies 
pour la Syrie et la region. 

Face a la sanglante offensive de Baghouz, dernier 
bastion syrien de l’Etat islamique d’lraq et du Levant, la 
Guinee equatoriale ne peut qu’appeler les parties a faire 
preuve de retenue et a donner la priorite a la protection 
des civils, dans le respect du droit international humani¬ 
taire. II convient de souligner que cette offensive, l’une 
des plus longues mais aussi des plus meurtrieres du 
conflit, a fait des milliers de morts parmi lesquels, outre 
les combattants, figuraient aussi de nombreux civils. A 
cet egard, nous soulignons la necessite de mesures col¬ 
lectives et d’une aide de la part des organisations huma- 
nitaires internationales et des organismes du systeme 
des Nations Unies, aux fins d’eviter que la situation dans 
le pays ne se degrade. 

Par ailleurs, si nous apprecions les efforts en 
cours pour permettre l’acheminement d’un troisieme 
convoi humanitaire au camp de Roukban, nous conti- 
nuons de souligner qu’il est necessaire que les plus 
de 40000 personnes qui y vivent dans des conditions 
effroyables puissent en partir. Nous restons tout aussi 
preoccupes par la situation a Edleb, et c’est pourquoi 
nous appelons a eviter a tout prix une reprise des hosti- 
lites et a jeter les bases d’un retour volontaire et sur des 
refugies en Syrie. Toutes les parties au conflit doivent 
assurer le plein acces des organismes humanitaires a 
tous les pans de la population et respecter le droit inter¬ 
national humanitaire. 

Pour terminer, nous reaffirmons une fois de plus que 
nous sommes conscients du fait que la situation militaire 
sur le terrain est susceptible d’evoluer dans un sens comme 
dans l’autre, mais il est clair pour tous que l’avenement de la 
paix exige un processus politique dirige par les Syriens eux- 
memes, sous les auspices de l’ONU. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : Je souhaiterais 
remercier la Secretaire generale adjointe, M me DiCarlo, 
ainsi que M. Rajasingham, Directeur de la Division de 
Coordination du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, pour leurs exposes eclairants. En ce qui 
concerne la situation humanitaire, je me refere a la 
declaration faite par FAllemagne au nom des trois core- 
dacteurs. Je me limiterai done a quelques remarques 


par rapport a la situation politique et a la situation sur 
le terrain. 

Alors que le conflit syrien entame sa neuvieme 
annee, nous soutenons l’Envoye special Pedersen dans 
ses demarches visant a mettre en oeuvre ses cinq objec- 
tifs, mentionnes dans son premier expose au Conseil 
(voir S/PV.8475). Nous nous felicitons de son travail sur 
les multiples dimensions de la resolution 2254 (2015) du 
Conseil de securite. Comme mentionne dans mon inter¬ 
vention du mois dernier, pour la Belgique, une solution 
durable ne peut etre fondee que sur le Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe) et la mise en oeuvre 
integrate de ladite resolution. Nous soulignons le role 
accorde a l’Envoye special a Sotchi et nous soutenons 
ses efforts visant a reunir, des que possible, une com¬ 
mission constitutionnelle credible, equilibree, inclusive 
et representative, avec des procedures et des methodes 
de travail claires. 

Nous notons que le denominateur commun des 
objectifs de l’Envoye special est de susciter la confiance 
et d’approfondir le dialogue afin de faire avancer le pro¬ 
cessus. Or, la confiance entre les parties au conflit ne 
sera pas possible sans perspective de justice. Comme 
mesure concrete, nous appelons toutes les parties a 
exercer leur influence afin de liberer les personnes dete¬ 
nues arbitrairement. 

L’Envoye special a egalement precise que l’en- 
semble de la population syrienne doit s’engager et par- 
ticiper aux efforts visant a instaurer la confiance et a 
rechercher la paix. La Conference de Bruxelles III a 
souligne le role essentiel de la societe civile. Une societe 
civile dynamique, prise en consideration au niveau poli¬ 
tique et ayant le droit de se reunir et de s’exprimer libre- 
ment, devrait constituer l’epine dorsale de toute commu- 
naute. Bruxelles III a egalement mis un accent particu- 
lier sur les femmes syriennes. 

Tout en nous felicitant de la recente rencontre de 
l’Envoye special avec le Conseil consultatif des femmes, 
nous soulignons la necessite d’une participation signifi¬ 
cative des femmes syriennes a hauteur d’au moins 30 % 
dans tous les organes de decision. 

Nous appelons a une cessation nationale des 
hostilites afin de garantir la protection des civils. 
Comme d’autres intervenants avant moi Font souligne, 
la Belgique est egalement gravement preoccupee par la 
recrudescence de la violence a Edleb. II est imperatif 
que toutes les parties, y compris les garants d’Astana, 
restent pleinement engagees a respecter l’accord signe 
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en septembre. A Dei'r el-Zor, les derniers combats contre 
Daech viennent de se terminer. Mais la fin de Daech 
comme organisation terroriste disposant d’une base 
territoriale ne signifie pas la fin de la menace que ce 
groupe represente. II est essentiel que la communaute 
internationale reste vigilante afin d’eviter sa resurgence. 

Enfin, Monsieur le President, un mot par rapport 
a la reconstruction. La Belgique adhere pleinement a la 
position de EUnion europeenne. Nous ne serons prets 
a aider a la reconstruction que lorsqu’une transition 
politique globale, veritable et inclusive, negociee par 
les parties syriennes au conflit sur la base de la resolu¬ 
tion 2254 (2015) et du Communique de Geneve de 2012, 
sera engagee. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je 
remercie la Secretaire generale adjointe, M me DiCarlo, 
et M. Rajasingham, Directeur de la Division de la 
coordination du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, de leurs exposes. 

Nous saluons les efforts deployes par l’ONU et 
les parties concernees pour faciliter une solution poli¬ 
tique et ameliorer la situation humanitaire en Syrie. 
Des annees de conflit en Syrie ont entraine une misere 
indescriptible pour la Syrie et son peuple. Le peuple 
syrien aspire a ce que la paix soit retablie le plus rapi- 
dement possible afin qu’il puisse rentrer dans le pays, 
se reconstruire et reprendre sa vie en toute tranquil- 
lite. Afin d’aider le Gouvernement et le peuple syriens 
a atteindre ces objectifs, la communaute internationale 
doit se concentrer sur les questions suivantes. 

Premierement, la communaute internationale 
doit continuer a faire pression en faveur d’un proces¬ 
sus politique en Syrie. L’ONU doit renforcer sa coor¬ 
dination avec le Gouvernement syrien afin de faciliter 
la formation rapide d’une commission constitutionnelle 
qui soit representative et acceptable pour les parties 
concernees. Dans le meme temps, il faut tenir compte 
des preoccupations legitimes des parties concernees, y 
compris le Gouvernement syrien, d’une maniere equili- 
bree, en vue de mettre en route un processus politique 
viable et durable. Les membres du Conseil de securite 
doivent maintenir leur unite et parler d’une seule voix 
pour appuyer faction de l’ONU et de l’Envoye special 
du Secretaire general. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit poursuivre la lutte contre les forces terroristes. Elle 
doit renforcer la cooperation dans la lutte contre le ter- 
rorisme et adopter une norme unifiee pour combattre 


toutes les organisations terroristes figurant sur la liste 
du Conseil afin d’empecher leur retour, ce qui com- 
promettrait les gains durement acquis sur le terrain en 
matiere de securite. A Edleb, certains signes indiquent 
une resurgence d’organisations terroristes qui menacent 
la securite et la stability de la Syrie; nous ne devons pas 
fermer les yeux. La Chine appuie les efforts deployes 
par les parties concernees pour trouver une solution 
appropriee a la situation a Edleb. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit poursuivre ses efforts pour ameliorer la situation 
humanitaire. Elle doit renforcer son assistance au pays 
en fonction des besoins humanitaires sur le terrain. Les 
operations appropriees doivent etre menees en stricte 
conformite avec les resolutions pertinentes et sur la base 
du respect de la souverainete syrienne. La Chine accorde 
une attention particuliere a la question humanitaire en 
Syrie - par des voies bilaterales et multilaterales, elle a 
fourni au peuple syrien, y compris aux refugies syriens 
au-dela des frontieres syriennes, des fournitures huma¬ 
nitaires d’urgence et une aide en especes d’un montant 
de 770 millions de yuan. 

Quatriemement, la communaute internationale 
doit trouver une solution appropriee a la question des 
refugies et poursuivre la reconstruction. Une ameliora¬ 
tion fondamentale de la situation humanitaire en Syrie 
exige que la communaute internationale appuie active- 
ment le Gouvernement et le peuple syriens dans leur 
reconstruction economique et sociale afin de creer les 
conditions propices au retour des refugies et des per- 
sonnes deplacees et d’aider le peuple syrien a retablir 
sa confiance et a reprendre une vie normale. Le retour 
des refugies syriens contribuerait egalement a alleger la 
pression qui pese sur leurs pays d’accueil. 

La Chine appuie les efforts deployes par l’ONU 
en sa qualite de principal mediateur charge de faciliter 
l’engagement des parties syriennes dans un processus 
politique sans exclusive afin de parvenir a un reglement 
acceptable pour les parties concernees et conforme au 
principe de la responsabilite et de la direction syriennes 
et a l’esprit de la resolution 2254 (2015). La souverai¬ 
nete, l’independance, l’unite et l’integrite territoriale 
de la Syrie doivent etre preservees tout au long de ce 
processus. La Chine a toujours ete favorable a une 
solution politique de la question syrienne et est prete a 
ameliorer sa communication et sa coordination avec les 
parties concernees, y compris l’ONU, afin de jouer un 
role positif et constructif pour faire avancer le proces¬ 
sus politique. 
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Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je tiens a remercier la Secretaire generale adjointe, 
M me Rosemary DiCarlo, et M. Rajasingham pour leurs 
interventions particulierement eclairantes et je souhaite 
pour ma part revenir sur trois priorites complementaires 
qui peuvent et doivent nous rassembler : la lutte contre 
le terrorisme; l’imperatif de protection des civils; et la 
mise en oeuvre d’une solution politique. 

Notre premiere priorite commune est de conti¬ 
nuer a unir nos forces contre le terrorisme en Syrie et 
d’assurer le respect des lignes de front en vue d’un ces- 
sez-le-feu national. 

La defaite territoriale de Daech en Syrie, annon- 
cee le 23 mars, marque, apres la reprise de Raqqa et 
la chute du califat en Iraq fin 2017, une nouvelle etape 
importante dans la lutte contre l’organisation terro- 
riste. Et nous souhaitons a nouveau rendre hommage 
ici au courage et la determination des Forces democra- 
tiques syriennes. 

Mais ne nous y trompons pas. De meme que ce 
serait une lourde faute politique de considerer que la 
tragedie syrienne est derriere nous, ce serait une grave 
erreur depreciation de croire que le combat contre 
Daech est acheve et de passer a autre chose. 

Cette victoire territoriale ne doit pas nous faire 
ouhlier, en effet, l’ampleur des defis auxquels nous 
sommes confrontes pour prevenir une resurgence de 
Daech, sous une forme ou sous une autre. La menace 
que fait peser le groupe terroriste, qui a bascule dans 
la clandestinite tout en disposant d’importantes reserves 
financieres, reste reelle. II parait des lors essentiel de 
maintenir une solide capacite d’action contre cette 
menace terroriste, mais egalement de poursuivre nos 
efforts de stabilisation sur l’ensemble de la region afin 
de consolider les conditions d’une victoire durable. 

A cet egard, l’annonce du maintien d’un contin¬ 
gent militaire americain dans le nord-est est une bonne 
nouvelle. La mainmise du groupe terroriste Hayat Tahrir 
el-Cham sur la quasi-totalite de la zone de desescalade 
d’Edleb reste egalement une grave source de preoccu¬ 
pation, comme plusieurs de mes collegues Font indique. 
Nous devons mener une reflexion commune pour appor- 
ter une reponse coordonnee a cette menace, tout en pre¬ 
servant l’accord de cessez-le-feu agree par la Russie et la 
Turquie et endosse par le Sommet d’Istanbul. Une offen¬ 
sive aurait des consequences humanitaires dramatiques 


et provoquerait la dispersion des combattants, ce qui 
serait une menace pour notre securite a tous. 

La recente recrudescence des bombardements par 
le regime et ses soutiens, en violation de ces accords, 
est a cet egard tres inquietante. Nous appelons a la ces¬ 
sation de ces bombardements. Dans le meme esprit, la 
France souhaite reiterer ici l’importance d’un cessez-le- 
feu national, conformement a la resolution 2254 (2015). 
Toute action militaire qui remettrait en cause les lignes 
de front actuelles mettrait en peril le processus poli¬ 
tique, serait destabilisatrice pour la Syrie et la region, 
et risquerait de remettre en cause les acquis de la lutte 
contre le terrorisme. La population syrienne en serait a 
nouveau la premiere victime. 

La deuxieme priorite est humanitaire, alors que 
la situation sur ce plan reste desastreuse en Syrie. Nous 
appelons a nouveau toutes les parties a respecter leurs 
obligations telles qu’elles decoulent du droit internatio¬ 
nal humanitaire. Cette obligation, je le rappelle, n’est 
pas negociable. Je pense ici, notamment, a deux prio¬ 
rites absolues. D’une part, l’imperatif de protection 
des civils, y compris des personnels humanitaires et 
medicaux; d’autre part, la garantie d’un acces humani¬ 
taire immediat, sur, complet, sans entraves et durable 
sur l’ensemble du territoire syrien, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et au 
droit international humanitaire. Pour n’en prendre que 
quelques exemples, il est inacceptable que le regime 
continue d’entraver l’acces humanitaire dans la Ghouta 
orientale et le sud-ouest a dessein, en vue de punir les 
populations. De meme, il est urgent qu’un nouveau 
convoi d’aide puisse etre deploye au camp de Roukban; 
c’est une priorite immediate et vitale. 

Nous appelons ceux qui en ont les moyens a exer- 
cer les pressions necessaires sur le regime pour qu’il 
autorise ce convoi et garantisse un acces humanitaire 
sur et sans entraves aux zones qu’il a reconquises. Il 
est essentiel, par ailleurs, que le retour des deplaces de 
Roukban chez eux s’effectue dans le respect du droit 
international humanitaire et soit organise en etroite 
coordination avec les Nations Unies. Il est imperatif ega¬ 
lement d’accroitre la reponse humanitaire dans le nord- 
est pour faire face a l’afflux de personnes deplacees. La 
France prend d’ores et deja toute sa part a cet effort. Elle 
a debloque des financements d’urgence importants pour 
soutenir la reponse humanitaire dans la region. 

Le soutien aux populations syriennes et aux pays 
accueillant des refugies necessite une mobilisation de 
tous et de tous les instants. A ce titre, les engagements 
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pris lors de la Conference de Bruxelles III doivent etre 
mis en oeuvre sans delai. A titre national, la France a 
annonce une contribution de plus d’un milliard d’euros 
pour la periode 2019-2021. 

Dans ce contexte, la troisieme priorite, centrale, 
est politique. Seule une solution politique fondee sur 
la resolution 2254 (2015) et le Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) peut conduire a la stabilisation 
durable de la Syrie et de la region. Nous l’avons souligne 
a plusieurs reprises, la commission comite constitution- 
nelle, pour autant qu’un accord sur sa composition et 
ses regies de fonctionnement soit trouve, peut contribuer 
utilement au processus politique. 

De fagon plus generale, l’Envoye special, M. Geir 
Pederson, dispose de tout notre soutien pour etre a l’ini- 
tiative sur la mise en oeuvre de l’ensemble des aspects 
de la feuille de route. Cela passe notamment par trois 
elements : un cessez-le-feu a l’echelle nationale, la 
mise en oeuvre de mesures de confiance susceptibles 
de creer l’environnement sur et neutre demande par le 
Communique de Geneve, et l’organisation d’elections 
libres et transparentes. 

A cet egard, la volonte de l’Envoye special de 
travailler sur la question des detenus et des personnes 
disparues, nous parait particulierement opportune et 
appelle notre plein soutien. Les Nations Unies sont 
seules susceptibles, en effet, de permettre des avancees 
reelles sur ces priorites. De meme, chacun voit bien que 
seules des avancees concretes dans les domaines que je 
viens d’evoquer permettront aux refugies d’envisager 
un retour chez eux. A ce jour, les conditions politiques 
et securitaires ne sont pas reunies pour permettre le 
retour volontaire des deplaces et des refugies en Syrie 
dans des conditions sures et dignes, sous l’egide des 
Nations unies. 

La France est extremement preoccupee par les 
informations faisant etat d’arrestations arbitraires de 
refugies de retour chez eux par les services de secu¬ 
rity syriens. S’agissant plus specifiquement des zones 
reconquises par le regime, ces pratiques sont de surcroit 
en violation des accords de reddition. Nous en appelons 
a la responsabilite de la Russie comme garante de ces 
accords. II lui appartient de faire pression sur le regime 
pour en faire respecter les clauses. 

Des avancees irreversibles et credibles vers une 
solution politique conditionnent egalement la recons¬ 
truction du pays, la normalisation des relations avec 
le regime, et la levee des sanctions. II est essentiel et 


urgent que le regime syrien s’engage de bonne foi dans 
cette voie. 

Par-dela les differences reelles qui demeurent 
entre les membres du Conseil et qu’il serait naif de sous- 
estimer, nos echanges d’aujourd’hui montrent aussi qu’il 
existe des convergences importantes entre nous sur les 
trois priorites que sont la lutte contre le terrorisme, l’im- 
peratif humanitaire, et la recherche d’un solution poli¬ 
tique inclusive, fondee sur la resolution 2254 (2015). 

Alors je voudrais aujourd’hui, aunom de la France, 
lancer un appel pressant pour que nous debranchions nos 
pilotages automatiques et travaillions sans attendre pour 
batir sur ces convergences et avancer ensemble vers la 
paix. Ce n’est plus mission impossible. Notre conviction 
est en effet qu’il existe aujourd’hui, pour la premiere fois 
peut-etre depuis huit ans, une etroite fenetre d’oppor- 
tunite pour mettre un terme au conflit syrien. Alors 
sachons saisir ensemble cette opportunity par-dela les 
immenses difficultes qui demeurent sur la route. II n’y a 
pas une minute a perdre. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de 
dire quelques mots en frangais. 

J’aimerais bien porter a la connaissance de mes 
chers collegues une citation, en frangais, attribute a 
l’ancien directeur du Musee du Louvre, Andre Parrot, 
mais aussi a un fameux archeologue frangais, qui 
s’appelle Charles Virolleaud. Pourquoi ces deux-la? 
Parce ces deux-la ont dit quelque chose de tres important 
sur la Syrie, il y a belle lurette, mais qui devrait etre 
rappele par tout le monde. 

Charles Virolleaud fut le premier archeologue qui a 
decrypte le premier ordre alphabetique ougaritique - qui 
est le premier ordre alphabetique dans le monde - sur le 
site d’Ugarit, sur la cote syrienne, a cote de la ville de 
Lattaquie. Done, c’est de la que serait venue la citation 
suivante : 

« Tout homme civilise a deux patries : la sienne 

et la Syrie ». 

Ceci m’amene a une autre citation attribute a Diderot, 
qui aurait dit un jour : 


19-08686 


23/26 



S/PV.8493 


La situation au Moyen-Orient 


27/03/2019 


« La politique n’est pas une anecdote frivole, mais 

plutot une responsabilite ». 

(I ’orateur pour suit en arabe ) 

Mes collegues au sein du Conseil de securite 
se souviendront peut-etre que, des le premier jour 
de cette guerre terroriste menee contre mon pays par 
les gouvernements de certains pays bien connu, nous 
avions dit que l’objectif principal de cette guerre etait 
de consacrer et de perenniser l’occupation israelienne 
des territoires arabes, sur la base d’un plan etabli par les 
Etats-Unis. La derniere decision du President americain 
de reconnaitre ce qu’il a appele la « souverainete 
israelienne » sur le Golan syrien occupe confirme la 
justesse de ce que nous avions dit a l’epoque. Cela a mis 
en lumiere le plan qui vise mon pays en particulier, et 
l’ensemble de la region en general. II s’agit d’un plan 
criminel pour lequel le Gouvernement americain et ses 
allies ont utilise tous les outils a leur disposition. Ils 
ont utilise tous les outils immoraux et illegitimes pour 
propager le chaos dans notre region et la detruire, afin 
de la diviser sur des bases religieuses et ethniques pour 
creer une nouvelle realite comme celle qui avait ete 
imposee par les colons en vertu des accords Sykes-Picot 
et de la Declaration Balfour. Tout cela a ete fait sous 
couvert d’idees et de theories dont certains politiques 
se sont fait l’echo, comme le chaos creatif et le nouveau 
Moyen-Orient. 

Les Etats qui ont elabore ces nouveaux plans 
d’occupation n’ont menage aucun effort pour les 
mettre en oeuvre. Ils ont utilise toutes les armes dont 
ils disposaient dans leur arsenal. Ils ont diffame la 
religion. Ils ont encourage les mouvements radicaux, 
extremistes et takfiristes. Ils ont exerce des pressions 
politiques. Ils ont propage de fausses informations. 
Tout cela s’est accompagne d’un appui aux terroristes 
et aux combattants etrangers regroupes sous diverses 
appellations et allegeances, notamment les terroristes de 
Daech et du Front el-Nosra, qui ont mene des attaques 
systematiques contre la Syrie, sa souverainete et son 
integrity territoriale. Ils ont agi dans le cadre d’actes 
degression individuels et collectifs, ainsi que dans 
le cadre d’une coalition internationale illegale qui a 
commis des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite dans mon pays. En outre, cette coalition 
illegale a perpetre un terrorisme economique contre 
la Syrie au moyen de mesures coercitives unilaterales 
visant a renverser le Gouvernement syrien et ses 
institutions legitimes. 


La coalition illegale qui a envahi Bagdad en 2003 a 
donne lieu a l’emergence d’Al-Zarqawi, qui etait a la tete 
d’Al-Qaida en Iraq, puis d’Al-Baghdadi, qui etait le chef 
du groupe terroriste Daech. La coalition illegale contre 
mon pays a donne naissance a une autre personnalite 
terroriste - Al-Julani - qui dirige le Front el-Nosra, et 
de toute evidence, ni Bagdad ni le Golan n’ont rien a voir 
avec ces terroristes et ceux qui partagent leur ideologic 
obscurantiste et takfiriste. Un denomme Al-Baghdadi, 
originaire de Bagdad, a etendu son influence pour 
attaquer Bagdad. Aujourd’hui, on voit apparaitre un 
nouveau personnage, Al-Julani, originaire du Golan, 
pour attaquer la Syrie et le Golan syrien. Ce n’est pas 
une coincidence. Al-Baghdadi et Al-Julani ont ete crees 
par le Pentagone. 

Mais ils ne se sont pas arretes la. Les gouvernements 
ennemis de mon pays ont instrumentalist la situation 
humanitaire et les souffrances indicibles de notre peuple 
pour porter atteinte a la credibilite du Gouvernement 
syrien, a sa reputation et aux efforts considerables qu’il 
deploie pour aider les Syriens a sortir de cette situation 
deplorable. Nous pouvons voir le caractere implacable 
de ces pratiques dans le fait que les forces americaines et 
les organisations terroristes qui les appuient ont retenu 
en otage des milliers de civils non armes dans le camp 
de Roukban, dans la region de Tanf, pendant 1 791 jours, 
sans aucune consideration pour leurs souffrances et leurs 
conditions de vie desastreuses, qui ont ete constatees 
par l’ONU elle-meme. A cet egard, nous rappelons 
que le representant du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires avait dit que lorsque le deuxieme 
convoi des Nations Unies etait arrive dans la region, une 
enquete avait ete menee aupres des refugies de Tanf, 
et que l’ONU avait constate que 95 % de ces refugies 
voulaient retourner dans leurs villages et villes - 95 % 
de ceux qui se trouvent dans le camp de Roukban. Je 
demande au Conseil : Pourquoi les Americains les 
retiennent-ils la-bas? 

A cet egard, nous voudrions rappeler que 
le Gouvernement syrien a pris toutes les mesures 
necessaires pour liberer les personnes detenues dans ce 
camp et mettre fin a leurs souffrances. Nous demandons 
au Conseil de securite et a la communaute internationale 
d’appeler toutes les forces illegales a se retirer 
immediatement et sans condition des territoires syriens. 
Nous leur demandons egalement de faire pression sur 
les Americains pour permettre aux habitants du camp de 
se deplacer librement et sans entraves, pour garantir la 
securite des convois humanitaires afin de mettre fin aux 
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souffrances des habitants de ce camp et de demanteler 
ce camp. 

Aujourd’hui, devant le Conseil, je voudrais dire de 
nouveau a Israel, Puissance occupante, et a ses partisans 
au sein de l’administration americaine, que miser sur la 
guerre qu’ils menent contre mon pays depuis huit ans 
pour detruire la Syrie et affaiblir son role en tant que 
dirigeant arabe, islamique et regional a ete une erreur 
monumentale et un echec cuisant. 

Je reaffirme que la Syrie est disposee a poursuivre 
sa cooperation avec l’Envoye special du Secretaire 
general pour lui permettre de mener a bien sa mission 
en facilitant le dialogue inter-syrien, en vue de parvenir 
a une solution politique qui servira les interets des 
Syriens, qui garantira la souverainete, l’independance 
et l’integrite territoriale du pays et de son peuple et qui 
permettra d’eradiquer le terrorisme et de mettre fin a 
la presence etrangere illegale en Syrie. Ces nombreuses 
questions font echo a ce que vous avez dit. Monsieur 
le President. La Syrie reaffirme que le processus 
politique doit etre dirige et controle par la Syrie. Le 
peuple syrien a le droit exclusif de decider de l’avenir 
de son pays, de la Constitution et de tout ce qui a trait 
a la souverainete nationale, qui est du ressort du peuple 
syrien, sans ingerence etrangere, comme le prevoient 
le droit international, la Charte des Nations Unies et 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
concernant la Syrie. 

Enfin, mon collegue, le representant des 
Etats-Unis, a parle, au debut de sa declaration, d’un 
gargon de 13 ans qui a ete tue et brule. C’est un pur 
mensonge. Aucun gargon de 13 ans n’a ete tue ni brule au 
debut du conflit en Syrie. Je le repete. C’est un mensonge. 
En ce qui concerne Aylan Kurdi, l’enfant dont il a parle, 
il s’agissait bel et bien d’un enfant syrien, mais il est 
mort sur les cotes de la Turquie, a cause de groupes de 
contrebandiers turcs qui embarquaient 300 personnes sur 
des bateaux d’une capacite maximale de 50 personnes. 
C’est a cause des groupes de contrebandiers turcs que 
les migrants se noyaient en Mediterranee. 

En ce qui concerne Omran, l’enfant qui a fait la 
une du New York Times, on accusait le Gouvernement 
d’avoir bombarde Alep et tue cet enfant. Il a ensuite 
ete prouve que c’etait faux et que cet enfant, Omran, 
etait parti avec son pere a La Haye et a Geneve, et que 
tout ce que les gens avaient vu etait un simulacre. On 
l’avait par la force fait ressembler a un enfant qui avait 
ete grievement blesse, et on lui avait dit ce qu’il devait 


dire. Cet enfant et son pere ont temoigne du fait qu’il 
s’agissait d’un mensonge. 

Le representant des Etats-Unis a parle de 
meurtres perpetres a Khan Cheikhoun. Comme on dit 
en arabe, lorsqu’ils n’ont pas honte, les gens peuvent dire 
ce qu’ils veulent. Tout le monde sait qu’une commission 
d’enquete etait censee se rendre a Khan Cheikhoun, 
mais a refuse de le faire. Le site n’a pas ete examine. La 
mission des Nations Unies ne s’est pas rendue a Khan 
Cheikhoun malgre le fait que nous avons insiste pour 
qu’elle le fasse et malgre les nombreuses demandes en 
ce sens que nous lui avons adressees a plusieurs reprises. 
Notre collegue des Etats-Unis a conclu qu’il y a eu des 
meurtres a Khan Cheikhoun en raison d’une attaque 
perpetree par le regime syrien, comme il dit. Il s’agit 
d’un mensonge honteux. 

Notre collegue des Etats-Unis a egalement dit 
qu’il voulait envoyer un troisieme convoi humanitaire 
a Roukban. Je le repete, l’ONU et l’OCHA ont atteste 
du fait que 95 % de la population de ce camp souhaite le 
quitter. Dans ce cas, pourquoi envoyer un troisieme ou 
un quatrieme convoi humanitaire si l’objectif reel n’est 
pas de perpetuer cette situation anormale? Ils veulent 
continuer de faire chanter la Syrie et la communaute 
internationale en utilisant les refugies syriens a 
Roukban. Laissez-les partir. Le Gouvernement syrien 
veut qu’ils quittent le camp. Les vehicules sont prets a 
les emmener. Le Croissant-Rouge arabe syrien est pret. 
Laissez-les partir, et mettez fin a ce chantage. 

Les Etats-Unis imposent des sanctions 
economiques a la Syrie, mais egalement a ceux qui 
l’aident. Les sanctions les plus recentes imposees par 
les Etats-Unis sont la publication, hier, par le bureau lie 
au Departement du tresor qui controle les actifs, d’une 
nouvelle circulaire menagant d’embargo les navires qui 
transportent de l’aide humanitaire vers la Syrie. Mais 
notre collegue des Etats-Unis veut envoyer de l’aide 
a Roukban. Je dis qu’il verse des larmes de crocodile 
concernant la situation humanitaire du peuple syrien, 
car, dans le meme temps, son gouvernement empeche ces 
navires de transporter l’aide humanitaire vers la Syrie. 

En ce qui concerne les positions qui ont ete liberees 
par les pretendues Forces democratiques syriennes et 
par les forces des Etats-Unis, les Americains peuvent- 
ils nous dire ou sont les dirigeants de Daech? Ou sont- 
ils? Daech a ete elimine, n’est-ce pas? Alors, ou est Al- 
Baghdadi? Ou sont les dirigeants? Ou sont-ils, lui et 
son groupe? Ou sont les combattants de Daech? Qu’est- 
il arrive a ces personnes? Qu’en est-il des enquetes? 
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D’ou proviennent les informations? D’ou venaient ces 
personnes? Qui les a envoyees? Qu’en est-il de l’obligation 
de rendre des comptes a cet egard? Qui va demander 
des comptes pour les crimes commis par les terroristes 
de Daech en Syrie et en Iraq? Pourquoi leurs dirigeants 
se cachent-ils ou sont-ils caches desormais? Ils ont ete 
transferes dans des camps speciaux sous le controle des 
Etats-Unis. Pourquoi? Pourquoi ne divulguons-nous pas 
l’identite des personnes qui ont ete arretees? Qui sont 
ces dirigeants? Ou bien les Etats-Unis envisagent-ils de 
les reutiliser en les envoyant sur un autre front, ailleurs? 


J’attends des reponses de mon collegue des Etats-Unis a 
toutes ces questions. 

La Syrie est victime de manipulation de la 
part des services de renseignement sous les auspices 
des Etats-Unis d’Amerique. C’est ce que Hamad bin 
Jassim bin Jaber A1 Thani, ancien Premier Ministre 
du Qatar, a declare. II a indique que le Qatar avait 
depense 137 milliards de dollars pour detruire la Syrie 
sur la base d’une directive de Washington. C’est une 
honte. Ni plus ni moins. 

La seance est levee a 12 h 35. 
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